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Date de la séance : 2019-05-09 

Point à l’ordre du jour : 2019-28-03. 

Vingt-septième séance ordinaire tenue le mercredi 27 mars 2019, au CLSC et Centre 

d’hébergement de Beauceville, situé au 253, route 108, à Beauceville, salles 1, 2 et 3. 

PERSONNES PRÉSENTES : 

Dre Catherine BOUCHER 

Dr Simon BORDELEAU 

Mme Josée CARON  

Mme  Diane FECTEAU 

Mme Suzanne JEAN 

Mme Maryan LACASSE 

Mme Louise LAVERGNE 

M. Jérôme L’HEUREUX 

Mme Émilie MOISAN-DE SERRES 

Dr Jean-François MONTREUIL 

M.  Patrick SIMARD, président-directeur général adjoint 

M. Richard TANGUAY 

 

PERSONNES ABSENTES : 

Mme Brigitte BUSQUE, présidente 

M. Martin CLOUTIER 

M. Daniel PARÉ, président-directeur général  

M. François ROBERGE, membre observateur  

 

ASSISTENT À LA SÉANCE : 

Mme Isabelle BARRETTE, directrice générale adjointe performance, soutien et administration 

Mme Jessy BÉGIN, technicienne en administration 

 

2019-27-01. OUVERTURE DE LA 27E SÉANCE ORDINAIRE; 

Madame Josée Caron, vice-présidente, déclare ouverte la vingt-septième séance ordinaire du 
conseil d’administration à 18 h. Elle souhaite la bienvenue à tous et remercie les membres de 
leur présence. 

Nouvelle de la vice-présidente 

Le 25 février dernier avait lieu l’inauguration des nouveaux locaux du Centre régional intégré de 
cancérologie à l’Hôtel-Dieu de Lévis en présence de la ministre de la Santé et des Services 
sociaux, Danielle McCann, ainsi que la ministre déléguée au Développement économique 
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régional et ministre responsable des régions de la Chaudière-Appalaches, du Bas-Saint-
Laurent et de la Gaspésie–Îles-de-la-Madeleine, Marie-Eve Proulx. 

Le CRIC est situé dans un tout nouveau bâtiment de 12 238 mètres carrés construit sur le 
terrain de l’Hôtel-Dieu de Lévis. Il regroupe les principaux services spécialisés en cancérologie, 
notamment des salles de consultations médicales et professionnelles ainsi que des services 
d’hémato-oncologie, de radio-oncologie et de pharmacie en oncologie. 

La clientèle en cancérologie jusqu’à maintenant prise en charge par le CHU de Québec sera 
graduellement transférée au CRIC, sur un horizon d’un an. 

Certains services complexes nécessitant une surspécialisation continueront toutefois à être 
offerts au CHU de Québec, entre autres pour les cas de tumeurs pédiatriques et de sarcomes 
et pour ceux qui impliquent l’irradiation corporelle totale, la curiethérapie par implant permanent 
ou la radiochirurgie. 

Rappelons que c’est la Société québécoise des infrastructures qui a été désignée comme 
gestionnaire du projet et qu’elle en a réalisé, coordonné et supervisé toutes les étapes. 

C’est une excellente nouvelle pour la région de la Chaudière-Appalaches. 

 

2019-27-02. ADOPTION DE L’ORDRE DU JOUR  

L’adoption de l’ordre du jour est proposée par M. Jérôme L’Heureux et appuyée par 

Mme Maryan Lacasse. 

ORDRE DU JOUR 

2019-27-01. Ouverture de la 27e séance ordinaire; 

2019-27-02. Adoption de l’ordre du jour; 

2019-27-03. Approbation du procès-verbal de la 23e séance extraordinaire du conseil 

d’administration tenue le 30 janvier 2019; 

1. Affaires découlant des procès-verbaux; 

2019-27-04. Rapport du président-directeur général; 

2019-27-05. Période de questions du public; 

GOUVERNANCE ET AFFAIRES CORPORATIVES 

2019-27-06. Rapport de la présidente du comité de vérification; 

2019-27-07. Rapport de la présidente du comité de vigilance et de la qualité des services; 

2019-27-08. Rapport du président du comité de la mission universitaire; 

2019-27-09. Modifications aux permis des installations du Centre intégré de santé et de 

services sociaux de Chaudière-Appalaches; 
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2019-27-10. Règlement du comité régional pour les programmes d’accès à des services de 

santé et des services sociaux en langue anglaise de Chaudière-Appalaches 

(REG_DGA_2019-33); 

2019-27-11. Dépôt du Mémoire de la Table de concertation des aînés de Chaudière-

Appalaches; 

2019-27-12. Nomination au poste de direction adjointe des services professionnels; 

2019-27-13. Modification de la composition du comité d’éthique de la recherche; 

AFFAIRES FINANCIÈRES, MATÉRIELLES, INFORMATIONNELLES ET RESSOURCES 

HUMAINES  

2019-27-14. Mise en place d’un comité de développement durable; 

2019-27-15. Bail emphytéotique – Centre de la petite enfance (CPE) Enfant-Bonheur de 

Montmagny; 

AFFAIRES CLINIQUES ET MÉDICALES 

2019-27-16. Politique relative à l’hygiène des mains (POL_DSI_2019-142); 

2019-27-17. Politique et procédure pour la mise sous-garde d’une personne dont l’état 
mental présente un danger pour elle-même ou pour autrui 
(POL_DPSMD_2019-143); 

2019-27-18. Signature du contrat de responsable des services de sage-femme intérimaire; 

2019-27-19. Contrat de service des sages-femmes; 

2019-27-20. Octroi des privilèges du docteur Michel Labadie (18-232), Omnipraticien, 

secteur Alphonse-Desjardins; 

2019-27-21. Cessation d’exercice du docteur Raymond Bourdages (70-214), gastro-

entérologue, secteur Alphonse-Desjardins; 

2019-27-22. Octroi des privilèges de la docteure Julie Lavoie (16-577), Omnipraticienne, 

secteur Alphonse-Desjardins; 

2019-27-23. Octroi des privilèges du docteur Gaston Bernier (86-133), Dentiste, secteur 

Alphonse-Desjardins; 

2019-27-24. Octroi des privilèges du docteur Marcel Clercq (86-139), Dentiste, secteur 

Alphonse-Desjardins; 

2019-27-25. Octroi des privilèges de la docteure Mélanie Gagné-Tremblay (98-791), 

Dentiste, secteur Alphonse-Desjardins; 

2019-27-26. Octroi des privilèges du docteur François Julien (1-14-298), chirurgien général, 

secteur Montmagny-L’Islet; 
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2019-27-27. Octroi des privilèges du docteur Frédéric-Simon Hould (1-85-475), chirurgien 

général, secteur Montmagny-L’Islet; 

2019-27-28. Octroi des privilèges du docteur Laurent Biertho (1-06-387), chirurgien général, 

secteur Montmagny-L’Islet; 

2019-27-29. Octroi des privilèges du docteur Radoslav Krouchev (1-17-457), chirurgien 

général, secteur Montmagny-L’Islet; 

2019-27-30. Octroi des privilèges du docteur Simon Marceau (1-96-261), chirurgien général, 

secteur Montmagny-L’Islet; 

2019-27-31. Octroi des privilèges du docteur Stéfane Lebel (1-94-369), chirurgien général, 

secteur Montmagny-L’Islet; 

2019-27-32. Octroi des privilèges de la docteure Annie Lafortune-Payette (1-12-480), 

chirurgienne générale, secteur Montmagny-L’Islet; 

2019-27-33. Octroi des privilèges de la docteure Milène Roy (18-756), omnipraticienne, 

secteur Beauce; 

2019-27-34. Octroi des privilèges du docteur Gabriel Beauchemin (à venir), Spécialiste, 

secteur Alphonse-Desjardins; 

2019-27-35. Modification des privilèges de la docteure Catherine Andrews-Côté, 

omnipraticienne, secteur Thetford; 

2019-27-36. Modification des privilèges du docteur Thomas Garneau, omnipraticien, secteur 

Beauce; 

2019-27-37. Cessation d’exercice du docteur Jonathan Dubé (résident), chirurgie générale, 

secteur Montmagny; 

2019-27-38. Modification des privilèges de la docteure Sophie Lavertu (99-455), Spécialiste, 

secteur Alphonse-Desjardins; 

2019-27-39. Modification des privilèges de la docteure Suzanne Beauregard (18-372), 

Omnipraticienne, secteur Alphonse-Desjardins; 

2019-27-40. Modification des privilèges de la docteure Josée Roussy (1-14-622), gériatre, 

secteur Alphonse-Desjardins; 

2019-27-41. Modification des privilèges du docteur Christian Rouleau (18-503), 

Omnipraticien, secteur Alphonse-Desjardins; 

2019-27-42. Modification des privilèges du docteur Gilles Labrecque (1-84-304), 

omnipraticien, secteur Montmagny-L’Islet; 

2019-27-43. Modification de statut du docteur Raymond Fortin (1-70-238), omnipraticien, 

secteur Montmagny-L'Islet; 
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2019-27-44. Modification des privilèges de la docteure Anne-Sophie Houle (12-780), 

Omnipraticienne, secteur Alphonse-Desjardins; 

2019-27-45. Modification des privilèges de la docteure Gabrielle Vermette (82-485), 

Omnipraticienne, secteur Alphonse-Desjardins; 

2019-27-46. Modification des privilèges de la docteure Marie-Ève Dubois (12-312), 

Omnipraticienne, secteur Alphonse-Desjardins; 

2019-27-47. Cessation d’exercice de la docteure Paule Laflamme (93-123), 

omnipraticienne, secteur Alphonse-Desjardins; 

2019-27-48. Modification des privilèges de la docteure Marie Normand (97-139), 

Omnipraticienne, secteur Alphonse-Desjardins; 

2019-27-49. Modification des privilèges de la docteure Mathilde Barbeau (01-134), 

Omnipraticienne, secteur Alphonse-Desjardins; 

2019-27-50. Cessation d’exercice du docteur Luc-Aurèle Loiselle (97-126), omnipraticien, 

secteur Alphonse-Desjardins; 

2019-27-51. Cessation d’exercice du docteur Serge Nadeau (77-123), omnipraticien, 

secteur Alphonse-Desjardins; 

2019-27-52. Cessation d’exercice de la docteure Odette Laplante (79-604), médecin 

spécialiste, secteur Alphonse-Desjardins; 

2019-27-53. Cessation d’exercice de madame Valérie Cloutier (#206342), pharmacienne, 

secteur Alphonse-Desjardins; 

2019-27-54. Cessation d’exercice du docteur Jean-François Pidgeon (95-441), chirurgien 

général, secteur Thetford 

AFFAIRES DIVERSES 

2019-27-55. Suivis de gestion 

2019-27-55.1. Politique de gestion intégrée de la prévention, de la présence et de la 

qualité de vie au travail; 

2019-27-55.2 Politique d'utilisation exceptionnelle de la contention, de l'isolement et des 

substances chimiques comme mesures de contrôle; 

2019-27-56. Divers; 

2019-27-57. Période de questions; 

2019-27-58. Prochaine séance ordinaire du conseil d’administration : 

Le mercredi 8 mai 2019, à 18 h, à l’Hôpital de Thetford, située au 1717, rue 

Notre-Dame Est, Thetford Mines 
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2019-27-59. Clôture de la 27e séance ordinaire. 

ADOPTÉ À L’UNANIMITÉ 

 

2019-27-03. APPROBATION DU PROCÈS-VERBAL DE LA 23E SÉANCE EXTRAORDINAIRE DU 

CONSEIL D’ADMINISTRATION TENUE LE 30 JANVIER 2019 

Le procès-verbal de la 23e séance extraordinaire étant conforme, les membres procèdent à son 

approbation. Sur proposition dûment formulée par Dr Jean-François Montreuil et appuyée par 

Mme Louise Lavergne, il est résolu à l’unanimité d’approuver le procès-verbal tel qu’il est 

proposé. 

1 AFFAIRES DÉCOULANT DES PROCÈS-VERBAUX 

Les décisions du conseil d’administration ont fait l’objet d’un suivi administratif en respect des 

résolutions adoptées aux dates précitées. 

 

2019-27-04. RAPPORT DU PRÉSIDENT-DIRECTEUR GÉNÉRAL ADJOINT 

Tempêtes hivernales. Le CISSS tient à remercier tout son personnel pour son engagement 
pendant les tempêtes hivernales qui se sont succédées cet hiver. Plusieurs membres ont dû 
dormir sur place afin d’assurer la continuité des services offerts à la population. Il est important 
de souligner l’offre de service de qualité que le CISSS de Chaudière-Appalaches a pu offrir 
malgré la température. 

Entreprise en santé. C’est avec grande fierté que le CISSS a obtenu la certification 

« Entreprise en santé - Élite » décernée par le Bureau de la normalisation du Québec (BNQ). 

La norme « Entreprise en santé » vise le maintien et l’amélioration durable de l’état de santé 

des travailleurs dans les organisations et entreprises du Québec. L’organisme externe 

reconnaît donc la mise en place des services de santé continue dans les établissements ainsi 

que les gestes concrets et les actions en continu. 

Budget. Annonce du budget provincial qui est une bonne nouvelle pour les services à la 

population, car c’est un investissement significatif pour les usagers. Rappelons que c’est le 

premier budget du nouveau gouvernement. Un suivi à ce niveau vous sera fait au prochain 

conseil d’administration. 

Conventions collectives. Des ententes négociées avec les syndicats sont actualisées. Bien 

sûr, il y aura une gestion du changement tant pour les gestionnaires que pour le personnel. Le 

maintien du dialogue et de la collaboration pour favoriser ce changement sera important. 

Prix d’excellence du réseau de la santé. Les Prix d’excellence mettent en lumière 

l’engagement et la collaboration exceptionnels des acteurs du réseau et du milieu 

communautaire. Ils visent à souligner les initiatives mises en place sur le terrain au profit des 

patients, dans un souci constant de performance et d’amélioration continue. Deux projets du 
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CISSS de Chaudière-Appalaches sont finalistes aux Prix d’excellence 2019, soit le projet des 

aides techniques ainsi que la mise en place des CREX.  

Forum à l’intention de la population. Les dialogues citoyens ont débuté en mars. Le CISSS 

souhaite échanger avec les citoyens sur le thème de la connaissance des services et sur la 

manière d’accéder aux services dans notre organisation afin de travailler ensemble à être plus 

efficace.  

 

2019-27-05. PÉRIODE DE QUESTIONS DU PUBLIC 

Considérant que cette période de questions est d’une durée de 20 minutes, Mme Caron 
demande aux intervenants et intervenantes de présenter leur préambule et une seule question 
à la fois, être concis. Une deuxième période de questions aura lieu à la fin de la séance.  

Maison des jeunes. Témoignage d’un utilisateur de la Maison des jeunes quant aux impacts 
positifs des dites maisons. 

Séance publique du 30 janvier 2019. Précisions demandées sur le mode de fonctionnement 
du conseil d’administration lors des séances publiques annulées. 

Récupération à l’Hôtel-Dieu de Lévis. Une demande est formulée à savoir si nous sommes 
au fait des pratiques de l’entreprise de récupération. Plus tard dans la séance, des réponses 
ont été transmises à cet effet par M. Bernard Tremblay, directeur des services techniques. 

 

GOUVERNANCE ET AFFAIRES CORPORATIVES 

2019-27-06. RAPPORT DE LA PRÉSIDENTE DU COMITÉ DE VÉRIFICATION 

La présidente, Mme Suzanne Jean, informe les membres que le comité s’est réuni le lundi 

25 mars 2019. 

Trois présentations ont eu lieu durant cette rencontre, soit :  

 L’Autorité des marchés publics (AMP) visant la surveillance accrue et l’encadrement de 

l’octroi des contrats publics; 

 Le récent budget provincial 2019-2020 et de son incidence sur le prochain budget du 

CISSS; 

 La sécurité de l’information au CISSS notamment un bilan de la règle particulière de la 

sécurité organisationnelle. 

Les autres dossiers traités pendant la rencontre étaient des suivis de gestion : 

 Discussion sur les responsabilités du comité de vérification;  

 Compte rendu de la vérification intérimaire effectuée récemment par le vérificateur 

externe; 

 Suivi des mesures qui avaient été identifiées par le Vérificateur général pour l’exercice 

2016-2017; 
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 Information concernant la couverture du cyberrisque par la DARSSS (Direction des 

assurances du RSSS); 

 Réponse du ministère de la Santé et des Services sociaux (MSSS) au dépôt des 

prévisions budgétaires à la période 9; 

 Analyse financière du MSSS portant sur le rapport financier AS-471 pour l’exercice 2017-

2018.  

 

2019-27-07. RAPPORT DE LA PRÉSIDENTE DU COMITÉ DE VIGILANCE ET DE LA QUALITÉ DES 

SERVICES 

La présidente, madame Louise Lavergne, informe les membres que la rencontre du comité 

s’est tenue le 14 mars dernier. Lors de cette rencontre, les sujets suivants ont été abordés : 

 La politique de collaboration avec les ordres professionnels. Cette politique vise à 

encadrer la collaboration avec les ordres, car ils ont comme mandat d’assurer la qualité 

des services professionnels de leurs membres. Il importe de définir la complémentarité 

avec l’établissement. Le tout vise la qualité et la sécurité des services aux usagers. Des 

indicateurs à suivre annuellement seront identifiés. Deux procédures en découlent, soit la 

procédure pour l’inspection professionnelle des membres du conseil multidisciplinaire 

exerçant des activités cliniques et la procédure en cas de non-conformité de la pratique 

professionnelle des membres du conseil multidisciplinaire. 

 Les résultats de l’étude sur la satisfaction en CHSLD. Une présentation par le comité 

des usagers de la région de Thetford a été faite. Des plans d’action pour chacune des 

installations découlent de cette étude. 

 Le rapport de la commissaire aux plaintes. Les membres sont informés que le nombre 

de plaintes a diminué ainsi que le nombre d’interventions. Par contre, le nombre de 

plaintes médicales est en hausse. L’objet des plaintes demeure les mêmes, soit les soins 

et services dispensés, les relations interpersonnelles et l’accessibilité. Il est recommandé 

par le comité de rendre disponible sur la page d’accueil du site Web du CISSS, les 

coordonnées pour porter plainte. 

 Le suivi aux recommandations. Certaines recommandations émises datent de quelques 

années et ne sont pas réglées. Des mesures seront prises en ce sens. 

 Le rapport du comité de révision des plaintes médicales. 

 Le tableau de bord des accidents et incidents. Il y a une diminution du nombre de 

déclarations d’incidents et d’accidents. 

 Les risques infectieux. Une présentation des indicateurs a été faite par la responsable et 

le comité réfléchira aux tableaux à savoir s’il y a des modifications à demander pour 

assurer un suivi rigoureux et pertinent. 
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 Suivi des évènements sentinelles. 

 Suivi des rapports du coroner. 

 Suivi du protecteur du citoyen. 

 Tableau de bord des visites ministérielles et situations particulières. 

 Suivi des certifications des résidences pour personnes âgées. 

 

2019-27-08. RAPPORT DU PRÉSIDENT DU COMITÉ DU DÉVELOPPEMENT DE LA MISSION 

UNIVERSITAIRE 

Le président, Dr Jean-François Montreuil a accueilli, lors de la neuvième séance ordinaire tenue 

le 12 mars dernier, les nouveaux membres nommés par le conseil d’administration et souhaite 

remercier tous les membres qui s’impliquent auprès du comité.  

Lors de cette séance, les sujets abordés sont les suivants : 

Les formations complémentaires. Explication de l’ensemble de la problématique ainsi que 

l’importance d’acheminer une directive claire aux médecins et membres du personnel comme 

quoi il est important de conserver le statut CHAU pour le site de l’Hôtel-Dieu de Lévis, accordé 

par le Ministère. 

Les chantiers de la mission universitaire. Un résumé de ce qui a été fait à ce jour pour 

chaque chantier a été présenté, soit : gouvernance, recherche, enseignement, pratiques de 

pointe, transfert de connaissance et rayonnement. 

Le Doctorat en médecine pour relever le défi de la médecine en région. Les travaux 

avancent bien. Nous sommes dans l’attente du ministère de la Santé et des Services sociaux 

quant au financement du projet.  

Les faits saillants. Lors de la Semaine de la responsabilité sociale à la Faculté de médecine 

de l’Université Laval qui se tient du 25 au 29 mars, la région de la Chaudière-Appalaches est à 

l’honneur afin de promouvoir les stages et les emplois sur tout notre territoire. 

2019-27-09. MODIFICATIONS AUX PERMIS DES INSTALLATIONS DU CENTRE INTÉGRÉ DE SANTÉ ET 

DE SERVICES SOCIAUX DE CHAUDIÈRE-APPALACHES 

Des précisions sont amenées concernant la raison des modifications qui peuvent être faits. 

ATTENDU QUE le Centre intégré de santé et de services sociaux (CISSS) de Chaudière-

Appalaches est un établissement public constitué par la Loi modifiant 

l’organisation et la gouvernance du réseau de la santé et des services 

sociaux notamment par l’abolition des agences régionales (RLRQ, chapitre 

O-7.2); 
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ATTENDU QU’ en vertu de l’article 444 de la Loi sur les services de santé et les services 

sociaux (RLRQ, chapitre S-4.2), le titulaire d’un permis pour l’exploitation d’un 

établissement (installation) doit exercer ses activités conformément à ce qui 

est indiqué à son permis; 

ATTENDU QUE  la ministre de la Santé et des Services sociaux doit autoriser toute 

modification au permis d’exploitation délivré à une installation;  

ATTENDU QU’ une installation du CISSS de Chaudière-Appalaches doit modifier son permis 

afin que celui-ci soit conforme aux missions exploitées et aux capacités 

inscrites aux permis d’exploitation de l’établissement; 

ATTENDU QUE  l’ensemble des permis d’exploitation doivent être affichés, en tout temps, à la 

vue du public conformément à l’article 6 du « Règlement sur la délivrance des 

permis » en vertu de la Loi sur les services de santé et les services sociaux 

(RLRQ, chapitre S-4.2, r.8); 

Sur proposition dûment formulée par Dr Jean-François Montreuil, appuyée de Mme Émilie 
Moisan-De Serres, il est résolu : 

1. d’approuver les modifications, telles qu’elles sont proposées au tableau joint à la présente 

résolution pour en faire partie intégrante; 

2. de demander à la ministre de la Santé et des Services sociaux d’autoriser lesdites 

modifications apparaissant aux tableaux et par conséquent, d’émettre les nouveaux permis 

d’exploitation requis;  

3. que le Centre intégré de santé et de services sociaux de Chaudière-Appalaches s’engage à 

afficher, en tout temps, les permis obtenus à la vue du public dans l’ensemble des 

installations de son territoire; 

4. d’autoriser le président-directeur général, M. Daniel Paré, à effectuer toutes les démarches 

nécessaires à la prise d’effet de la présente résolution. 

ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ 

 

2018-27-10. RÈGLEMENT DU COMITÉ RÉGIONAL POUR LES PROGRAMMES D’ACCÈS À DES 

SERVICES DE SANTÉ ET DES SERVICES SOCIAUX EN LANGUE ANGLAISE DE 

CHAUDIÈRE-APPALACHES (REG_DGA_2019-33) 

Adoption faite en tenant compte des modifications mineures demandées par les membres. 

ATTENDU QU’  en vertu de l’article 510 de la Loi sur les services de santé et des services 

sociaux (LSSSS) (L.R.Q., c. S-4.2), les CISSS/CIUSSS doivent mettre en 

place un comité régional pour les programmes d’accès à des services de 

santé et des services sociaux en langue anglaise d’ici le 30 juin 2019; 
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ATTENDU QU’  en vertu de ce même article, il revient à chaque CISSS/CIUSSS de 

déterminer par règlement, la composition, les règles de fonctionnement et de 

régie interne, les modalités d’administration de ses affaires ainsi que ses 

fonctions, devoirs et pouvoirs de son comité régional pour les programmes 

d’accès à des services de santé et des services sociaux en langue anglaise; 

ATTENDU QUE  l’adoption de la réglementation du comité régional des programmes d’accès à 

des services de santé et des services sociaux est un préalable à l’appel de 

candidatures et à la sélection des membres du comité; 

Sur proposition dûment formulée par Mme Diane Fecteau, appuyée de M. Richard Tanguay, il 
est résolu : 

1) d’approuver le Règlement du comité régional pour les programmes d’accès à des services 

de santé et des services sociaux en langue anglaise de Chaudière-Appalaches 

(REG_DGA_2019-33), tel qu’il est annexé à la présente résolution pour en faire partie 

intégrante; 

2) de confier à la directrice générale adjointe Performance, soutien et administration le mandat 

d’assurer le suivi des travaux visant la constitution du comité régional des programmes 

d’accès à des services de santé et des services sociaux de Chaudière-Appalaches. 

ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ 

 

2019-27-11. DÉPÔT DU MÉMOIRE DE LA TABLE DE CONCERTATION DES AÎNÉS DE CHAUDIÈRE-

APPALACHES 

Ce document est déposé pour information. Les membres ont de bons commentaires sur ce 
rapport. 
 

2019-27-12. NOMINATION AU POSTE DE DIRECTION ADJOINTE DES SERVICES PROFESSIONNELS 

ATTENDU QUE conformément aux dispositions de l’article 173 de la Loi sur les services de 

santé et les services sociaux (L.R.Q., c. S-4.2), il appartient au conseil 

d’administration de nommer un cadre supérieur de l’établissement; 

ATTENDU QUE le poste de direction adjointe des services professionnels est prévu à la 

structure organisationnelle officielle du CISSS de Chaudière-Appalaches, à 

raison de cinq jours par semaine; 

ATTENDU QU’ un processus de mise en candidature et d’entrevues a été réalisé; 

ATTENDU QUE la candidature retenue correspond aux exigences du poste; 

ATTENDU la recommandation du président-directeur général de procéder à la présente 

nomination; 
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Sur proposition dûment formulée par Mme Maryan Lacasse, appuyée de Dr Simon Bordeleau, il 
est résolu : 

1. de nommer docteur Guy Bisson au poste de direction adjointe des services professionnels, 

à raison de cinq jours par semaine; 

2. de mandater la Direction des services des ressources humaines, des communications et 

des affaires juridiques à poser tous les gestes et à signer tous les documents requis pour 

donner suite à la présente résolution, le tout conformément aux conditions de travail 

applicables aux cadres et établies au Règlement sur certaines conditions de travail 

applicables aux cadres des agences et des établissements publics de santé et de services 

sociaux (c. S-4.2, r. 5.1). 

ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ 

 

2019-27-13. MODIFICATION DE LA COMPOSITION DU COMITÉ D’ÉTHIQUE DE LA RECHERCHE 

ATTENDU QUE l’avis ministériel intitulé « Conditions d’exercice des comités d’éthique de la 

recherche désignés par le ministre de la Santé et des Services sociaux en 

vertu de l’article 21 du Code civil du Québec » stipule que la nomination des 

membres des comités d’éthique de la recherche (CER) désignés par la 

ministre doit être faite par le conseil d’administration de l’établissement; 

ATTENDU QUE la ministre de la Santé et des Services sociaux a reconduit la désignation 

ministérielle du CER de l’établissement en date du 27 septembre 2016 à la 

condition de l’aviser de tout changement apporté à la composition du CER 

lors de sa prise d’effet; 

ATTENDU QUE la composition du CER est établie dans le document intitulé « Règlement du 

comité d’éthique de la recherche » (numéro REG_DG-2015-002); 

ATTENDU QUE trois postes de membre au CER sont vacants depuis le 30 janvier 2019; 

ATTENDU QUE madame Marie-Soleil Hardy, infirmière désignée conjointement par le conseil 

des infirmières et infirmiers (CII) et par la Direction des soins infirmiers (DSI), 

démissionne de ses fonctions au CISSS de Chaudière-Appalaches et 

conséquemment, de ses fonctions au sein du CER; 

ATTENDU QUE madame Ana Marin, spécialiste en éthique, est absente pour une durée 

indéterminée; 

ATTENDU QUE le CER désire ajouter un deuxième membre substitut spécialiste en éthique 

au sein du  comité afin que l’atteinte du quorum soit assurée; 

ATTENDU QUE les personnes désignées ont les qualifications requises et ont exprimé leur 

intérêt de siéger au CER; 
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Sur proposition dûment formulée par Mme Louise Lavergne, appuyée de Mme Émilie Moisan-De 
Serres, il est résolu : 

1) de prendre acte de la démission de madame Marie-Soleil Hardy de ses fonctions actuelles; 

2) de procéder à la nomination de madame Marie-Soleil Hardy, pour une période de deux ans, en 

tant qu’experte en recherche psychosociale substitut au CER; 

3) de procéder à la nomination de madame Kim Caron, qui a été recommandée par la Direction 

des soins infirmiers (DSI), pour une période de deux ans en tant qu’infirmière désignée 

conjointement par le conseil des infirmières et infirmiers (CII) et par la Direction des soins 

infirmiers (DSI) au CER; 

4) de procéder à la nomination de madame Marlène Castilloux, pour une période de deux ans, 

en tant que représentante de la collectivité au CER; 

5) de procéder à la nomination de monsieur Denis Dutil, pour une période de deux ans, en tant 

que représentant de la collectivité substitut au CER; 

6) de procéder à la nomination de monsieur Pierre-Maurice Ferland, pour une période de 

deux ans, en tant que deuxième spécialiste en éthique substitut au CER; 

7) d’approuver la liste des membres du CER telle qu’elle est annexée à la présente résolution 

pour en faire partie intégrante; 

8) de confier au président-directeur général le mandat de transmettre à la ministre de la Santé 

et des Services sociaux une copie de la présente résolution et de la liste des membres du 

CER. 

ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ 

 

AFFAIRES FINANCIÈRES, MATÉRIELLES, INFORMATIONNELLES ET RESSOURCES 

HUMAINES 

2019-27-14. MISE EN PLACE D’UN COMITÉ DE DÉVELOPPEMENT DURABLE 

ATTENDU QUE la Loi sur le développement durable assujettit les ministères et organismes à 

l’adoption d’un plan d’action de développement durable; 

ATTENDU QUE le ministère de la Santé et des Services sociaux demande aux établissements 

de mettre en place un comité de développement durable d’ici le 31 mars 

2019; 

ATTENDU QUE cette demande fait partie du cahier de charge à l’intention des PDG 

2018-2019; 

ATTENDU QU’ un répondant en développement durable a été désigné par le CISSS de 

Chaudière-Appalaches en novembre 2015; 
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ATTENDU QU’ un processus est en cours à la Direction des services techniques pour la mise 

en place d’un comité de développement durable et pour la révision de la 

politique de développement durable; 

ATTENDU QUE le comité de direction en a pris connaissance et en fait la recommandation; 

Sur proposition dûment formulée par Dre Catherine Boucher, appuyée de Mme Louise Lavergne, 
il est résolu : 

1) d’approuver la mise en place d’un comité de développement durable; 

2) de mandater le président-directeur général du CISSS de Chaudière-Appalaches, M. Daniel 

Paré, à faire le suivi nécessaire auprès du ministère de la Santé et des Services sociaux. 

ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ 

 

2019-27-15. BAIL EMPHYTÉOTIQUE – CENTRE DE LA PETITE ENFANCE (CPE) ENFANT-BONHEUR 

DE MONTMAGNY 

ATTENDU QUE l’article 260 de la Loi sur les services de santé et les services sociaux 

(LSSSS) (L.R.Q., c. S-4.2) stipule qu’un établissement public ne peut 

acquérir, sans avoir obtenu l’avis de l’agence concernée et obtenu 

l’autorisation préalable du Ministre et du Conseil du trésor; 

ATTENDU QUE le CPE Enfant-Bonheur a obtenu un permis du ministère de la Famille pour 

développer 40 places en service de garde sur le territoire de Montmagny en 

2014; 

ATTENDU QUE le 15 mai 2013, des discussions et des ententes de principe ont déjà eu lieu 

entre le Centre de santé et de services sociaux de Montmagny-L’Islet et le 

CPE Enfant-Bonheur concernant ce projet, dont copie de la résolution est 

jointe à la présente; 

ATTENDU QU’ un terrain appartenant maintenant au CISSS de Chaudière-Appalaches et 

adjacent à l’installation actuelle du CPE Enfant-Bonheur serait un 

emplacement idéal pour construire l’installation de 40 places supplémentaires 

ou un agrandissement de 28 places; 

ATTENDU QUE le partenariat entre le CISSS de Chaudière-Appalaches et le CPE Enfant-
Bonheur permettrait de réserver des places pour le personnel du CISSS de 
Chaudière-Appalaches, incluant des horaires atypiques de soir et de fin de 
semaine, le tout tel qu’il est précisé dans l’extrait du procès-verbal du 4 
octobre 2017 du CPE; 

Sur proposition dûment formulée par Mme Maryan Lacasse, appuyée de Dr Simon Bordeleau, il 
est résolu : 
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1. d’autoriser la demande du CPE Enfant-Bonheur à leur consentir un bail emphytéotique 

d’une durée de 40 ans, et ce, conformément à l’entente prévu à l’effet que tel service doit 

prioritairement desservir le personnel d’un établissement ainsi qu’en vertu de l’Acte de 

délégation du Conseil du trésor. 

2. de mandater la Direction des services techniques à collaborer avec le CPE Enfant-Bonheur 

pour la définition précise et à la réalisation de ce projet; 

ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ 

 

AFFAIRES CLINIQUES ET MÉDICALES 

2019-27-16. POLITIQUE RELATIVE À L’HYGIÈNE DES MAINS (POL_DSI_2019-142) 

La politique est adoptée en tenant compte de l’ajout demandé par les membres du conseil 

d’administration. 

ATTENDU QUE conformément au Cadre de référence à l’intention des établissements de 

santé du Québec sur les infections nosocomiales du ministère de la Santé et 

des Services sociaux (MSSS) et aux pratiques organisationnelles requises 

d’Agrément Canada, le Centre intégré de santé et de services sociaux 

(CISSS) de Chaudière-Appalaches doit se doter d’une politique relative à 

l’hygiène des mains;  

ATTENDU QUE le CISSS de Chaudière-Appalaches reconnait l’importance de l’hygiène des 

mains dans la lutte contre les infections nosocomiales dans ses installations 

en affirmant son engagement à soutenir et promouvoir le respect de l’hygiène 

des mains; 

ATTENDU QUE la Table clinique de prévention et contrôle des infections a procédé à 

l’approbation de ladite politique le 29 septembre 2018; 

ATTENDU QU’ à sa réunion du 30 octobre 2018, le comité de direction a pris connaissance 

du plan d’action qui en découle et recommande l’adoption de ladite politique; 

Sur proposition dûment formulée par Mme Louise Lavergne, appuyée de Mme Suzanne Jean, il 
est résolu : 

1) d’approuver la Politique relative à l’hygiène des mains (POL_DSI_2019-142), telle qu’elle est 

annexée à la présente résolution pour en faire partie intégrante; 

2) de mandater la Direction des soins infirmiers à assurer le suivi et la diffusion de cette 

politique. 

ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ 
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2019-27-17. POLITIQUE ET PROCÉDURE POUR LA MISE SOUS-GARDE D’UNE PERSONNE DONT 

L’ÉTAT MENTAL PRÉSENTE UN DANGER POUR ELLE-MÊME OU POUR AUTRUI 

(POL_DPSMD_2019-143) 

ATTENDU QUE l’article 118.2 de la Loi sur les services de santé et les services sociaux 

(LSSSS) (L.R.Q., s-4.2) oblige tout établissement visé à l’article 6 ou à 

l’article 9 de la Loi sur la protection des personnes dont l’état mental présente 

un danger pour elle-même ou pour autrui (chapitre P-38.001) (LPPEM) doit 

adopter une politique et procédure encadrant la mise sous garde de 

personnes dans ses installations; 

ATTENDU QUE cette politique et procédure doit tenir compte des orientations ministérielles 

déterminées en vertu du paragraphe 9° du deuxième alinéa de l’article 431 et 

être diffusée auprès du personnel de l’établissement, des professionnels de la 

santé qui exercent leur profession dans ses installations, des usagers 

concernés et des membres significatifs de leur famille; 

ATTENDU QUE la mise sous garde est une mesure exceptionnelle qui ne peut s’appliquer 

qu’en tout respect des règles et des lois relatives aux droits fondamentaux de 

la personne; 

ATTENDU QUE le Centre intégré de santé et de services sociaux (CISSS) de Chaudière-

Appalaches reconnaît que toute personne a droit à la dignité et au respect de 

son intégrité physique et psychologique, malgré sa condition; 

ATTENDU QUE le CISSS de Chaudière-Appalaches s’engage à offrir le soutien et à informer 

la personne et ses proches des motifs pour lesquels une mise sous garde est 

appliquée; 

ATTENDU QUE le CISSS de Chaudière-Appalaches s’engage également à mettre en place 

toutes les consignes de la procédure dans un souci de conformité des 

obligations et des délais de production; 

Sur proposition dûment formulée par Dr Jean-François Montreuil, appuyée de M. Jérôme 
L’Heureux, il est résolu : 

1) d’adopter la Politique et procédure pour la mise sous garde d’une personne dont l’état 

mental présente un danger pour elle-même ou pour autrui (POL_DPSMD_2019-143), telle 

qu’elle est annexée à la présente résolution pour en faire partie intégrante; 

2) de mandater la Direction du Programme santé mentale et dépendance à assurer son 

application à l’ensemble du CISSS de Chaudière-Appalaches et à diffuser ladite politique. 

ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ 
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2019-27-18. SIGNATURE DU CONTRAT DE RESPONSABLE DES SERVICES DE SAGE-FEMME 

INTÉRIMAIRE 

Des remerciements seront transmis à madame Sandra Demontigny pour son implication au 

sein de l’organisation. 

ATTENDU QUE l’article 259.2 de la Loi sur les services de santé et les services sociaux 

(LSSSS) (L.R.Q., c.S-4.2) prévoit qu’une sage-femme qui désire exercer sa 

profession pour un établissement doit adresser au conseil d’administration 

d’un établissement qui exploite un centre local de services communautaires 

identifié par l’agence une demande afin de conclure avec cet établissement 

un contrat de services; 

ATTENDU QUE le contrat respecte l’entente intervenue entre le regroupement des sages-

femmes du Québec et le ministère de la Santé et des Services sociaux; 

ATTENDU QUE la sage-femme, Mme Marie-Josée Larocque, a obtenu le poste de responsable 

des services de sage-femme intérimaire de 35 heures par semaine, et ce, à 

compter du 13 mars 2019; 

Sur proposition dûment formulée par Mme Suzanne Jean, appuyée de Mme Maryan Lacasse, il 
est résolu : 

1) d’autoriser le président-directeur général, M. Daniel Paré, à signer, pour et nom du CISSS 

de Chaudière-Appalaches le contrat de services de la sage-femme, Mme Marie-Josée 

Larocque, tel qu’il est annexé à la présente résolution pour en faire partie intégrante; 

2) de mandater le président-directeur général en assurer le suivi requis auprès de la 

responsable du service sage-femme intérimaire, Mme Marie-Josée Larocque. 

ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ 

 

 

2019-27-19. CONTRAT DE SERVICE DES SAGES-FEMMES 

Le document est déposé à titre informatif. 
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Pour les résolutions relativement aux médecins spécialistes, il est demandé au CMDP de porter 
une attention particulière sur le suivi des conditions reliées à l’obtention des privilèges des 
médecins spécialistes qui sont tenus d’avoir une formation complémentaire (site de l’Hôtel-Dieu 
de Lévis) et d’inscrire cette obligation dans les résolutions présentées au conseil 
d’administration pour adoption. 

 

2019-27-20. OCTROI DES PRIVILÈGES DU DOCTEUR MICHEL LABADIE (18-232), OMNIPRATICIEN, 

SECTEUR ALPHONSE-DESJARDINS 

ATTENDU QUE la Loi modifiant certaines dispositions relatives à l’organisation clinique et à la 

gestion des établissements de santé et de services sociaux (2017, chapitre 

21, ci-après « la Loi ») a été sanctionnée le 26 octobre 2017 et que la 

majorité des dispositions qu’elle contient sont entrées en vigueur le 

10 novembre 2017; 

ATTENDU QUE la Loi modifie notamment l’article 242 de la Loi sur les services de santé et les 

services sociaux (RLRQ, chapitre S-4.2, ci-après la « LSSSS ») et l’article 61 

de la Loi modifiant l’organisation et la gouvernance du réseau de la santé et 

des services sociaux notamment par l’abolition des agences régionales 

(RLRQ, chapitre O-7.2, ci-après la « LMRSSS »); 

ATTENDU QUE le nouvel article 61 de la LMRSSS introduit par l’article 12 de la Loi prévoit 

que la résolution du conseil d’administration d’un centre intégré de santé et 

de services sociaux, d’un centre intégré universitaire de santé et de services 

sociaux ou d’un établissement non fusionné doit prévoir que les privilèges 

sont accordés à un médecin ou à un dentiste pour l’ensemble des 

installations de l’établissement et préciser dans quelles installations 

s’exercera principalement sa profession; 

ATTENDU QUE cet article prévoit également que la résolution doit inclure, le cas échéant, les 

obligations exigées par le ministre conformément à l’article 60.1 de la 

LMRSSS ainsi que l’indication à l’effet que le médecin est responsable, 

collectivement avec les autres médecins exerçant leur profession au sein de 

l’établissement, de s’assurer qu’il n’y ait pas de rupture d’accès aux services 

de l’établissement; 

ATTENDU QUE l’article 242 de la LSSSS, tel que modifié par l’article 37 de la Loi, prévoit que 

la résolution du conseil d’administration doit notamment prévoir les 

obligations rattachées à la jouissance des privilèges et l’engagement du 

médecin ou du dentiste à les respecter; 

ATTENDU QUE cet article, tel que modifié, prévoit également que les nominations sont 

accordées pour une durée de 18 à 24 mois et sont renouvelées pour une 

durée d’un an à trois ans; 
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ATTENDU QUE le conseil des médecins, dentistes et pharmaciens ainsi que le directeur des 

services professionnels de l’établissement ont été consultés sur les 

obligations qui doivent être rattachées à la jouissance des privilèges du/de la 

docteur(e) Michel Labadie; 

ATTENDU QUE à la lumière de ces consultations, les obligations qui devraient être rattachées 

à la jouissance des privilèges octroyés au/à la docteur(e) Michel Labadie ont 

été déterminées; 

ATTENDU QUE le président-directeur général de l’établissement a invité le/la docteur(e) 

Michel Labadie à faire valoir ses observations sur ces obligations; 

ATTENDU QUE le président-directeur général de l’établissement a transmis au conseil 

d’administration les observations du/ de la docteur(e) Michel Labadie sur ces 

obligations; 

ATTENDU QUE le/la docteur(e) Michel Labadie s’engage à respecter ces obligations; 

ATTENDU QUE l’établissement doit fournir au/à la docteur(e) Michel Labadie les ressources 

raisonnables nécessaires pour exercer sa profession, satisfaire aux 

obligations rattachées à ses privilèges et répondre aux besoins de ses 

patients; 

Sur proposition dûment formulée par M. Jérôme L’Heureux, appuyée de Dr Simon Bordeleau, il 
est résolu : 

1. d’octroyer des privilèges au/à la docteur(e) Michel Labadie du 15 janvier 2019 au 
10 novembre 2019 de la façon suivante : 

a. d’accepter la nomination du/ de la docteur(e) Michel Labadie, membre Actif du Conseil 

des médecins, dentistes et pharmaciens et de lui octroyer des privilèges d’exercice en 

Fast-écho;Médecine d'urgence;Médecine préhospitalière d'urgence;Programme 

piabs en santé publique, au Service de médecine d'urgence de Charny;Service de 

médecine d'urgence de Lévis, du Département de médecine d'urgence; 

b. prévoir que la nomination est valable pour une pratique principale dans l’installation 

suivante : Hôtel-Dieu de Lévis du CISSS de Chaudière-Appalaches et une pratique 

complémentaire au Centre Paul-Gilbert; 

c. prévoir que le médecin est responsable, collectivement avec les autres médecins 

exerçant leur profession au sein de l’établissement, de s’assurer qu’il n’y ait pas de 

rupture d’accès aux services de l’établissement, selon les modalités transitoires établies 

avec le ministre de la Santé et des Services sociaux et le plan de contingence du 

département; 

 

d. les obligations rattachées à la jouissance des privilèges sont les suivantes : 

L’accès aux services et la participation du médecin aux activités cliniques du centre, y 

compris la garde : 
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i. respecter le code de déontologie et maintenir un permis d’exercice valide auprès 

du Collège des médecins du Québec (CMQ); 

ii. maintenir une assurance responsabilité professionnelle; 

iii. respecter le règlement dûment adopté du Conseil des médecins, dentistes et 

pharmaciens (CMDP) et le règlement dûment adopté du département et du 

service où il exerce; 

iv. respecter les règles de soins et les règles d’utilisation des ressources dûment 

adoptées; 

v. respecter la répartition et la coordination des activités effectuées par le chef de 

département ou le chef de service, après consultation, tout en permettant la 

réalisation de l’ensemble des activités cliniques et professionnelles du médecin 

(administration, rayonnement, enseignement, garde, recherche le cas échéant); 

vi. participer au service de garde selon l’affectation du chef de département ou de 

service ; 

vii. participer aux activités médicales prévues à une entente conclue conformément 

aux articles 108 et 109 de la Loi sur les services de santé et les services sociaux 

(RLRQ, chapitre S-4.2) entre l’établissement et tout autre établissement et 

adoptées par un département dans le cadre de son plan de contingence; 

viii. respecter la politique de civilité dès son adoption; 

ix. s’engager à déclarer toute activité clinique et la proportion d’activités effectuées 

dans un autre établissement ainsi qu’à déclarer tout changement de statut 

détenu dans un autre établissement. 

La qualité et la pertinence des soins et services dispensés : 

x. participer aux activités d’évaluation et d’amélioration de la qualité de l’acte; 

xi. respecter les valeurs de l’établissement; 

xii. maintenir ses compétences et satisfaire aux exigences du CMQ concernant 

notamment le développement professionnel continu (DPC); 

xiii. adhérer aux recommandations par le CMDP en regard de la pertinence des 

actes. 

Autres : 

xiv. participer aux activités d’enseignement et de recherche (s’il y a lieu); 

xv. participer à des comités professionnels, scientifiques, médicaux ou 

administratifs; 
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xvi. participer, de façon soutenue, aux activités du département et du service de 

même qu’à celles du CMDP et de ses comités, le cas échéant; 

xvii. s’engager à déclarer tout conflit d’intérêts. 

2. de confier le mandat à la Direction des services professionnels du CISSS de Chaudière-

Appalaches d’assurer le suivi auprès du médecin en transmettant une décision écrite en 

conformité avec les diverses dispositions législatives, dont copie est jointe à la présente pour 

en faire partie intégrante et laquelle doit être versée au dossier du professionnel.  

ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ 

 

2019-27-21. CESSATION D’EXERCICE DU DOCTEUR RAYMOND BOURDAGES (70-214), GASTRO-

ENTÉROLOGUE, SECTEUR ALPHONSE-DESJARDINS 

ATTENDU QUE l’article 254 de la Loi sur les services de santé et les services sociaux (L.R.Q., 

c.S-4.2) prévoit que : « Un médecin ou un dentiste qui décide de cesser 

d’exercer sa profession dans un centre doit donner au conseil 

d’administration un préavis d’au moins 60 jours. Dès que le conseil 

d’administration a reçu le préavis, la décision du médecin ou du dentiste 

devient irrévocable et prend effet à l’expiration du délai mentionné dans le 

préavis. »; 

ATTENDU QUE l’article 255 de cette même loi prévoit que « malgré l’article 254, le conseil 

d’administration peut autoriser un médecin ou un dentiste à cesser d’exercer 

sa profession dans le centre sans préavis ou à la suite d’un préavis de moins 

de 60 jours s’il juge que son départ n’a pas pour effet d’affecter la qualité ou 

la suffisance des services médicaux ou dentaires offerts à la population 

desservie par ce centre »; 

ATTENDU QUE le docteur Raymond Bourdages, gastro-entérologue, a transmis une 

correspondance le 20 février 2019, informant de son intention de cesser 

l’exercice de sa profession en tant que membre actif du Conseil des 

médecins, dentistes et pharmaciens (CMDP) du Centre intégré de santé et de 

services sociaux de Chaudière-Appalaches, et ce, à compter du 29 février 

2020; 

ATTENDU QUE le CMDP a reçu ladite correspondance le 20 février 2019; 

ATTENDU QUE l’exécutif du CMDP du CISSS de Chaudière-Appalaches a formulé une 

recommandation en ce sens à sa rencontre du 13 mars 2019; 

Sur proposition dûment formulée par M. Jérôme L’Heureux, appuyée de Dr Simon Bordeleau, il 
est résolu : 
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1) d’accepter la demande de cessation d’exercice en tant que  membre actif du Conseil des 

médecins, dentistes et pharmaciens du Centre intégré de santé et de services sociaux 

(CISSS) de Chaudière-Appalaches formulée par le docteur Raymond Bourdages gastro-

entérologue, secteur Alphonse-Desjardins, et qu’elle soit en vigueur à compter du 29 

février 2020; 

2) de confier le mandat au président-directeur général du CISSS de Chaudière-Appalaches 

d’assurer le suivi auprès du médecin en transmettant une décision écrite en conformité 

avec les diverses dispositions législatives, dont copie est jointe à la présente pour en faire 

partie intégrante et laquelle doit être versée au dossier du professionnel. 

ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ 

 

2019-27-22. OCTROI DES PRIVILÈGES DE LA DOCTEURE JULIE LAVOIE (16-577), 

OMNIPRATICIENNE, SECTEUR ALPHONSE-DESJARDINS 

ATTENDU QUE la Loi modifiant certaines dispositions relatives à l’organisation clinique et à la 

gestion des établissements de santé et de services sociaux (2017, chapitre 

21, ci-après « la Loi ») a été sanctionnée le 26 octobre 2017 et que la 

majorité des dispositions qu’elle contient sont entrées en vigueur le 

10 novembre 2017; 

ATTENDU QUE la Loi modifie notamment l’article 242 de la Loi sur les services de santé et les 

services sociaux (RLRQ, chapitre S-4.2, ci-après la « LSSSS ») et l’article 61 

de la Loi modifiant l’organisation et la gouvernance du réseau de la santé et 

des services sociaux notamment par l’abolition des agences régionales 

(RLRQ, chapitre O-7.2, ci-après la « LMRSSS »); 

ATTENDU QUE le nouvel article 61 de la LMRSSS introduit par l’article 12 de la Loi prévoit 

que la résolution du conseil d’administration d’un centre intégré de santé et 

de services sociaux, d’un centre intégré universitaire de santé et de services 

sociaux ou d’un établissement non fusionné doit prévoir que les privilèges 

sont accordés à un médecin ou à un dentiste pour l’ensemble des 

installations de l’établissement et préciser dans quelles installations 

s’exercera principalement sa profession; 

ATTENDU QUE cet article prévoit également que la résolution doit inclure, le cas échéant, les 

obligations exigées par le ministre conformément à l’article 60.1 de la 

LMRSSS ainsi que l’indication à l’effet que le médecin est responsable, 

collectivement avec les autres médecins exerçant leur profession au sein de 

l’établissement, de s’assurer qu’il n’y ait pas de rupture d’accès aux services 

de l’établissement; 
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ATTENDU QUE l’article 242 de la LSSSS, tel que modifié par l’article 37 de la Loi, prévoit que 

la résolution du conseil d’administration doit notamment prévoir les 

obligations rattachées à la jouissance des privilèges et l’engagement du 

médecin ou du dentiste à les respecter; 

ATTENDU QUE cet article, tel que modifié, prévoit également que les nominations sont 

accordées pour une durée de 18 à 24 mois et sont renouvelées pour une 

durée d’un an à trois ans; 

ATTENDU QUE le conseil des médecins, dentistes et pharmaciens ainsi que le directeur des 

services professionnels de l’établissement ont été consultés sur les 

obligations qui doivent être rattachées à la jouissance des privilèges du/de la 

docteur(e) Julie Lavoie; 

ATTENDU QUE à la lumière de ces consultations, les obligations qui devraient être rattachées 

à la jouissance des privilèges octroyés au/à la docteur(e) Julie Lavoie ont été 

déterminées; 

ATTENDU QUE le président-directeur général de l’établissement a invité le/la docteur(e) Julie 

Lavoie à faire valoir ses observations sur ces obligations; 

ATTENDU QUE le président-directeur général de l’établissement a transmis au conseil 

d’administration les observations du/ de la docteur(e) Julie Lavoie sur ces 

obligations; 

ATTENDU QUE le/la docteur(e) Julie Lavoie s’engage à respecter ces obligations; 

ATTENDU QUE l’établissement doit fournir au/à la docteur(e) Julie Lavoie les ressources 

raisonnables nécessaires pour exercer sa profession, satisfaire aux 

obligations rattachées à ses privilèges et répondre aux besoins de ses 

patients; 

Sur proposition dûment formulée par M. Jérôme L’Heureux, appuyée de Dr Simon Bordeleau, il 
est résolu : 

1. d’octroyer des privilèges au/à la docteur(e) Julie Lavoie du 17 janvier 2019 au 

10 novembre 2019 de la façon suivante : 

 

a. d’accepter la nomination du/ de la docteur(e) Julie Lavoie, membre Actif du Conseil des 

médecins, dentistes et pharmaciens et de lui octroyer des privilèges d’exercice en Fast-

écho;Médecine d'urgence;Médecine préhospitalière d'urgence;Programme piabs 

en santé publique;Activités de recherche, au Service de médecine d'urgence de 

Charny;Service de médecine d'urgence de Lévis, du Département de médecine 

d'urgence; 

b. prévoir que la nomination est valable pour une pratique principale dans l’installation 

suivante : Hôtel-Dieu de Lévis du CISSS de Chaudière-Appalaches et une pratique 

complémentaire au Centre Paul-Gilbert; 
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c. prévoir que le médecin est responsable, collectivement avec les autres médecins 

exerçant leur profession au sein de l’établissement, de s’assurer qu’il n’y ait pas de 

rupture d’accès aux services de l’établissement, selon les modalités transitoires établies 

avec le ministre de la Santé et des Services sociaux et le plan de contingence du 

département; 

d. les obligations rattachées à la jouissance des privilèges sont les suivantes : 

L’accès aux services et la participation du médecin aux activités cliniques du centre, y 

compris la garde : 

i. respecter le code de déontologie et maintenir un permis d’exercice valide auprès 

du Collège des médecins du Québec (CMQ); 

ii. maintenir une assurance responsabilité professionnelle; 

iii. respecter le règlement dûment adopté du Conseil des médecins, dentistes et 

pharmaciens (CMDP) et le règlement dûment adopté du département et du 

service où il exerce; 

iv. respecter les règles de soins et les règles d’utilisation des ressources dûment 

adoptées; 

v. respecter la répartition et la coordination des activités effectuées par le chef de 

département ou le chef de service, après consultation, tout en permettant la 

réalisation de l’ensemble des activités cliniques et professionnelles du médecin 

(administration, rayonnement, enseignement, garde, recherche le cas échéant); 

vi. participer au service de garde selon l’affectation du chef de département ou de 

service ; 

vii. participer aux activités médicales prévues à une entente conclue conformément 

aux articles 108 et 109 de la Loi sur les services de santé et les services sociaux 

(RLRQ, chapitre S-4.2) entre l’établissement et tout autre établissement et 

adoptées par un département dans le cadre de son plan de contingence; 

viii. respecter la politique de civilité dès son adoption; 

ix. s’engager à déclarer toute activité clinique et la proportion d’activités effectuées 

dans un autre établissement ainsi qu’à déclarer tout changement de statut 

détenu dans un autre établissement. 

La qualité et la pertinence des soins et services dispensés : 

x. participer aux activités d’évaluation et d’amélioration de la qualité de l’acte; 

xi. respecter les valeurs de l’établissement; 

xii. maintenir ses compétences et satisfaire aux exigences du CMQ concernant 

notamment le développement professionnel continu (DPC); 
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xiii. adhérer aux recommandations par le CMDP en regard de la pertinence des 

actes. 

Autres : 

xiv. participer aux activités d’enseignement et de recherche (s’il y a lieu); 

xv. participer à des comités professionnels, scientifiques, médicaux ou 

administratifs; 

xvi. participer, de façon soutenue, aux activités du département et du service de 

même qu’à celles du CMDP et de ses comités, le cas échéant; 

xvii. s’engager à déclarer tout conflit d’intérêts. 

2. de confier le mandat à la Direction des services professionnels du CISSS de Chaudière-

Appalaches d’assurer le suivi auprès du médecin en transmettant une décision écrite en 

conformité avec les diverses dispositions législatives, dont copie est jointe à la présente 

pour en faire partie intégrante et laquelle doit être versée au dossier du professionnel.  

ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ 

 

2019-27-23. OCTROI DES PRIVILÈGES DU DOCTEUR GASTON BERNIER (86-133), DENTISTE, 

SECTEUR ALPHONSE-DESJARDINS 

ATTENDU QUE la Loi modifiant certaines dispositions relatives à l’organisation clinique et à la 

gestion des établissements de santé et de services sociaux (2017, chapitre 

21, ci-après « la Loi ») a été sanctionnée le 26 octobre 2017 et que la 

majorité des dispositions qu’elle contient sont entrées en vigueur le 

10 novembre 2017; 

ATTENDU QUE la Loi modifie notamment l’article 242 de la Loi sur les services de santé et les 

services sociaux (RLRQ, chapitre S-4.2, ci-après la « LSSSS ») et l’article 61 

de la Loi modifiant l’organisation et la gouvernance du réseau de la santé et 

des services sociaux notamment par l’abolition des agences régionales 

(RLRQ, chapitre O-7.2, ci-après la « LMRSSS »); 

ATTENDU QUE le nouvel article 61 de la LMRSSS introduit par l’article 12 de la Loi prévoit 

que la résolution du conseil d’administration d’un centre intégré de santé et 

de services sociaux, d’un centre intégré universitaire de santé et de services 

sociaux ou d’un établissement non fusionné doit prévoir que les privilèges 

sont accordés à un médecin ou à un dentiste pour l’ensemble des 

installations de l’établissement et préciser dans quelles installations 

s’exercera principalement sa profession; 

ATTENDU QUE cet article prévoit également que la résolution doit inclure, le cas échéant, les 

obligations exigées par le ministre conformément à l’article 60.1 de la 
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LMRSSS ainsi que l’indication à l’effet que le médecin est responsable, 

collectivement avec les autres médecins exerçant leur profession au sein de 

l’établissement, de s’assurer qu’il n’y ait pas de rupture d’accès aux services 

de l’établissement; 

ATTENDU QUE l’article 242 de la LSSSS, tel que modifié par l’article 37 de la Loi, prévoit que 

la résolution du conseil d’administration doit notamment prévoir les 

obligations rattachées à la jouissance des privilèges et l’engagement du 

médecin ou du dentiste à les respecter; 

ATTENDU QUE cet article, tel que modifié, prévoit également que les nominations sont 

accordées pour une durée de 18 à 24 mois et sont renouvelées pour une 

durée d’un an à trois ans; 

ATTENDU QUE le conseil des médecins, dentistes et pharmaciens ainsi que le directeur des 

services professionnels de l’établissement ont été consultés sur les 

obligations qui doivent être rattachées à la jouissance des privilèges du/de la 

docteur(e) Gaston Bernier; 

ATTENDU QUE à la lumière de ces consultations, les obligations qui devraient être rattachées 

à la jouissance des privilèges octroyés au/à la docteur(e) Gaston Bernier ont 

été déterminées; 

ATTENDU QUE le président-directeur général de l’établissement a invité le/la docteur(e) 

Gaston Bernier à faire valoir ses observations sur ces obligations; 

ATTENDU QUE le président-directeur général de l’établissement a transmis au conseil 

d’administration les observations du/ de la docteur(e) Gaston Bernier sur ces 

obligations; 

ATTENDU QUE le/la docteur(e) Gaston Bernier s’engage à respecter ces obligations; 

ATTENDU QUE l’établissement doit fournir au/à la docteur(e) Gaston Bernier les ressources 

raisonnables nécessaires pour exercer sa profession, satisfaire aux 

obligations rattachées à ses privilèges et répondre aux besoins de ses 

patients; 

Sur proposition dûment formulée par M. Jérôme L’Heureux, appuyée de Dr Simon Bordeleau, il 
est résolu : 

1. d’octroyer des privilèges au/à la docteur(e) Gaston Bernier du 15 avril 2019 au 

10 novembre 2019 de la façon suivante : 

a. d’accepter la nomination du/ de la docteur(e) Gaston Bernier, membre Associé du 

Conseil des médecins, dentistes et pharmaciens et de lui octroyer des privilèges 

d’exercice en Médecine dentaire, au Service de dentisterie, du Département de 

chirurgie; 

b. prévoir que la nomination est valable pour une pratique complémentaire dans les 
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installations suivantes du CISSS de Chaudière-Appalaches : Hôtel-Dieu de Lévis; 

c. prévoir que le médecin est responsable, collectivement avec les autres médecins 

exerçant leur profession au sein de l’établissement, de s’assurer qu’il n’y ait pas de 

rupture d’accès aux services de l’établissement, selon les modalités transitoires établies 

avec le ministre de la Santé et des Services sociaux et le plan de contingence du 

département; 

d. les obligations rattachées à la jouissance des privilèges sont les suivantes : 

L’accès aux services et la participation du médecin aux activités cliniques du centre, y 

compris la garde : 

i. respecter le code de déontologie et maintenir un permis d’exercice valide auprès 

du Collège des médecins du Québec (CMQ); 

ii. maintenir une assurance responsabilité professionnelle; 

iii. respecter le règlement dûment adopté du Conseil des médecins, dentistes et 

pharmaciens (CMDP) et le règlement dûment adopté du département et du 

service où il exerce; 

iv. respecter les règles de soins et les règles d’utilisation des ressources dûment 

adoptées; 

v. respecter la répartition et la coordination des activités effectuées par le chef de 

département ou le chef de service, après consultation, tout en permettant la 

réalisation de l’ensemble des activités cliniques et professionnelles du médecin 

(administration, rayonnement, enseignement, garde, recherche le cas échéant); 

vi. participer au service de garde selon l’affectation du chef de département ou de 

service ; 

vii. participer aux activités médicales prévues à une entente conclue conformément 

aux articles 108 et 109 de la Loi sur les services de santé et les services sociaux 

(RLRQ, chapitre S-4.2) entre l’établissement et tout autre établissement et 

adoptées par un département dans le cadre de son plan de contingence; 

viii. respecter la politique de civilité dès son adoption; 

ix. s’engager à déclarer toute activité clinique et la proportion d’activités effectuées 

dans un autre établissement ainsi qu’à déclarer tout changement de statut 

détenu dans un autre établissement. 

La qualité et la pertinence des soins et services dispensés : 

x. participer aux activités d’évaluation et d’amélioration de la qualité de l’acte; 

xi. respecter les valeurs de l’établissement; 
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xii. maintenir ses compétences et satisfaire aux exigences du CMQ concernant 

notamment le développement professionnel continu (DPC); 

xiii. adhérer aux recommandations par le CMDP en regard de la pertinence des 

actes. 

Autres : 

xiv. participer aux activités d’enseignement et de recherche (s’il y a lieu); 

xv. participer à des comités professionnels, scientifiques, médicaux ou 

administratifs; 

xvi. participer, de façon soutenue, aux activités du département et du service de 

même qu’à celles du CMDP et de ses comités, le cas échéant; 

xvii. s’engager à déclarer tout conflit d’intérêts. 

2. de confier le mandat à la Direction des services professionnels du CISSS de Chaudière-

Appalaches d’assurer le suivi auprès du médecin en transmettant une décision écrite en 

conformité avec les diverses dispositions législatives, dont copie est jointe à la présente 

pour en faire partie intégrante et laquelle doit être versée au dossier du professionnel.  

ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ 

 

2019-27-24. OCTROI DES PRIVILÈGES DU DOCTEUR MARCEL CLERCQ (86-139), DENTISTE, 

SECTEUR ALPHONSE-DESJARDINS 

ATTENDU QUE la Loi modifiant certaines dispositions relatives à l’organisation clinique et à la 

gestion des établissements de santé et de services sociaux (2017, chapitre 

21, ci-après « la Loi ») a été sanctionnée le 26 octobre 2017 et que la 

majorité des dispositions qu’elle contient sont entrées en vigueur le 

10 novembre 2017; 

ATTENDU QUE la Loi modifie notamment l’article 242 de la Loi sur les services de santé et les 

services sociaux (RLRQ, chapitre S-4.2, ci-après la « LSSSS ») et l’article 61 

de la Loi modifiant l’organisation et la gouvernance du réseau de la santé et 

des services sociaux notamment par l’abolition des agences régionales 

(RLRQ, chapitre O-7.2, ci-après la « LMRSSS »); 

ATTENDU QUE le nouvel article 61 de la LMRSSS introduit par l’article 12 de la Loi prévoit 

que la résolution du conseil d’administration d’un centre intégré de santé et 

de services sociaux, d’un centre intégré universitaire de santé et de services 

sociaux ou d’un établissement non fusionné doit prévoir que les privilèges 

sont accordés à un médecin ou à un dentiste pour l’ensemble des 

installations de l’établissement et préciser dans quelles installations 

s’exercera principalement sa profession; 
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ATTENDU QUE cet article prévoit également que la résolution doit inclure, le cas échéant, les 

obligations exigées par le ministre conformément à l’article 60.1 de la 

LMRSSS ainsi que l’indication à l’effet que le médecin est responsable, 

collectivement avec les autres médecins exerçant leur profession au sein de 

l’établissement, de s’assurer qu’il n’y ait pas de rupture d’accès aux services 

de l’établissement; 

ATTENDU QUE l’article 242 de la LSSSS, tel que modifié par l’article 37 de la Loi, prévoit que 

la résolution du conseil d’administration doit notamment prévoir les 

obligations rattachées à la jouissance des privilèges et l’engagement du 

médecin ou du dentiste à les respecter; 

ATTENDU QUE cet article, tel que modifié, prévoit également que les nominations sont 

accordées pour une durée de 18 à 24 mois et sont renouvelées pour une 

durée d’un an à trois ans; 

ATTENDU QUE le conseil des médecins, dentistes et pharmaciens ainsi que le directeur des 

services professionnels de l’établissement ont été consultés sur les 

obligations qui doivent être rattachées à la jouissance des privilèges du/de la 

docteur(e) Marcel Clercq; 

ATTENDU QUE à la lumière de ces consultations, les obligations qui devraient être rattachées 

à la jouissance des privilèges octroyés au/à la docteur(e) Marcel Clercq ont 

été déterminées; 

ATTENDU QUE le président-directeur général de l’établissement a invité le/la docteur(e) 

Marcel Clercq à faire valoir ses observations sur ces obligations; 

ATTENDU QUE le président-directeur général de l’établissement a transmis au conseil 

d’administration les observations du/ de la docteur(e) Marcel Clercq sur ces 

obligations; 

ATTENDU QUE le/la docteur(e) Marcel Clercq s’engage à respecter ces obligations; 

ATTENDU QUE l’établissement doit fournir au/à la docteur(e) Marcel Clercq les ressources 

raisonnables nécessaires pour exercer sa profession, satisfaire aux 

obligations rattachées à ses privilèges et répondre aux besoins de ses 

patients; 

Sur proposition dûment formulée par M. Jérôme L’Heureux, appuyée de Dr Simon Bordeleau, il 
est résolu : 

1. d’octroyer des privilèges au/à la docteur(e) Marcel Clercq du 15 avril 2019 au 10 novembre 

2019 de la façon suivante : 

a. d’accepter la nomination du/ de la docteur(e) Marcel Clercq, membre Associé du 

Conseil des médecins, dentistes et pharmaciens et de lui octroyer des privilèges 

d’exercice en Médecine dentaire, au Service de dentisterie, du Département de 
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chirurgie; 

b. prévoir que la nomination est valable pour une pratique complémentaire dans les 

installations suivantes du CISSS de Chaudière-Appalaches : Hôtel-Dieu de Lévis; 

c. prévoir que le médecin est responsable, collectivement avec les autres médecins 

exerçant leur profession au sein de l’établissement, de s’assurer qu’il n’y ait pas de 

rupture d’accès aux services de l’établissement, selon les modalités transitoires 

établies avec le ministre de la Santé et des Services sociaux et le plan de contingence 

du département; 

d. les obligations rattachées à la jouissance des privilèges sont les suivantes : 

L’accès aux services et la participation du médecin aux activités cliniques du centre, y 

compris la garde : 

i. respecter le code de déontologie et maintenir un permis d’exercice valide auprès 

du Collège des médecins du Québec (CMQ); 

ii. maintenir une assurance responsabilité professionnelle; 

iii. respecter le règlement dûment adopté du Conseil des médecins, dentistes et 

pharmaciens (CMDP) et le règlement dûment adopté du département et du 

service où il exerce; 

iv. respecter les règles de soins et les règles d’utilisation des ressources dûment 

adoptées; 

v. respecter la répartition et la coordination des activités effectuées par le chef de 

département ou le chef de service, après consultation, tout en permettant la 

réalisation de l’ensemble des activités cliniques et professionnelles du médecin 

(administration, rayonnement, enseignement, garde, recherche le cas échéant); 

vi. participer au service de garde selon l’affectation du chef de département ou de 

service ; 

vii. participer aux activités médicales prévues à une entente conclue conformément 

aux articles 108 et 109 de la Loi sur les services de santé et les services sociaux 

(RLRQ, chapitre S-4.2) entre l’établissement et tout autre établissement et 

adoptées par un département dans le cadre de son plan de contingence; 

viii. respecter la politique de civilité dès son adoption; 

ix. s’engager à déclarer toute activité clinique et la proportion d’activités effectuées 

dans un autre établissement ainsi qu’à déclarer tout changement de statut 

détenu dans un autre établissement. 

La qualité et la pertinence des soins et services dispensés : 

x. participer aux activités d’évaluation et d’amélioration de la qualité de l’acte; 
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xi. respecter les valeurs de l’établissement; 

xii. maintenir ses compétences et satisfaire aux exigences du CMQ concernant 

notamment le développement professionnel continu (DPC); 

xiii. adhérer aux recommandations par le CMDP en regard de la pertinence des 

actes. 

Autres : 

xiv. participer aux activités d’enseignement et de recherche (s’il y a lieu); 

xv. participer à des comités professionnels, scientifiques, médicaux ou 

administratifs; 

xvi. participer, de façon soutenue, aux activités du département et du service de 

même qu’à celles du CMDP et de ses comités, le cas échéant; 

xvii. s’engager à déclarer tout conflit d’intérêts. 

2. de confier le mandat à la Direction des services professionnels du CISSS de Chaudière-

Appalaches d’assurer le suivi auprès du médecin en transmettant une décision écrite en 

conformité avec les diverses dispositions législatives, dont copie est jointe à la présente 

pour en faire partie intégrante et laquelle doit être versée au dossier du professionnel.  

ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ 

 

2019-27-25. OCTROI DES PRIVILÈGES DE LA DOCTEURE MÉLANIE GAGNÉ-TREMBLAY (98-791), 

DENTISTE, SECTEUR ALPHONSE-DESJARDINS 

ATTENDU QUE la Loi modifiant certaines dispositions relatives à l’organisation clinique et à la 

gestion des établissements de santé et de services sociaux (2017, chapitre 

21, ci-après « la Loi ») a été sanctionnée le 26 octobre 2017 et que la 

majorité des dispositions qu’elle contient sont entrées en vigueur le 

10 novembre 2017; 

ATTENDU QUE la Loi modifie notamment l’article 242 de la Loi sur les services de santé et les 

services sociaux (RLRQ, chapitre S-4.2, ci-après la « LSSSS ») et l’article 61 

de la Loi modifiant l’organisation et la gouvernance du réseau de la santé et 

des services sociaux notamment par l’abolition des agences régionales 

(RLRQ, chapitre O-7.2, ci-après la « LMRSSS »); 

ATTENDU QUE le nouvel article 61 de la LMRSSS introduit par l’article 12 de la Loi prévoit 

que la résolution du conseil d’administration d’un centre intégré de santé et 

de services sociaux, d’un centre intégré universitaire de santé et de services 

sociaux ou d’un établissement non fusionné doit prévoir que les privilèges 

sont accordés à un médecin ou à un dentiste pour l’ensemble des 
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installations de l’établissement et préciser dans quelles installations 

s’exercera principalement sa profession; 

ATTENDU QUE cet article prévoit également que la résolution doit inclure, le cas échéant, les 

obligations exigées par le ministre conformément à l’article 60.1 de la 

LMRSSS ainsi que l’indication à l’effet que le médecin est responsable, 

collectivement avec les autres médecins exerçant leur profession au sein de 

l’établissement, de s’assurer qu’il n’y ait pas de rupture d’accès aux services 

de l’établissement; 

ATTENDU QUE l’article 242 de la LSSSS, tel que modifié par l’article 37 de la Loi, prévoit que 

la résolution du conseil d’administration doit notamment prévoir les 

obligations rattachées à la jouissance des privilèges et l’engagement du 

médecin ou du dentiste à les respecter; 

ATTENDU QUE cet article, tel que modifié, prévoit également que les nominations sont 

accordées pour une durée de 18 à 24 mois et sont renouvelées pour une 

durée d’un an à trois ans; 

ATTENDU QUE le conseil des médecins, dentistes et pharmaciens ainsi que le directeur des 

services professionnels de l’établissement ont été consultés sur les 

obligations qui doivent être rattachées à la jouissance des privilèges du/de la 

docteur(e) Mélanie Gagné-Tremblay; 

ATTENDU QUE à la lumière de ces consultations, les obligations qui devraient être rattachées 

à la jouissance des privilèges octroyés au/à la docteur(e) Mélanie Gagné-

Tremblay ont été déterminées; 

ATTENDU QUE le président-directeur général de l’établissement a invité le/la docteur(e) 

Mélanie Gagné-Tremblay à faire valoir ses observations sur ces obligations; 

ATTENDU QUE le président-directeur général de l’établissement a transmis au conseil 

d’administration les observations du/ de la docteur(e) Mélanie Gagné-

Tremblay sur ces obligations; 

ATTENDU QUE le/la docteur(e) Mélanie Gagné-Tremblay s’engage à respecter ces 

obligations; 

ATTENDU QUE l’établissement doit fournir au/à la docteur(e) Mélanie Gagné-Tremblay les 

ressources raisonnables nécessaires pour exercer sa profession, satisfaire 

aux obligations rattachées à ses privilèges et répondre aux besoins de ses 

patients; 

Sur proposition dûment formulée par M. Jérôme L’Heureux, appuyée de Dr Simon Bordeleau, il 
est résolu : 

1. d’octroyer des privilèges au/à la docteur(e) Mélanie Gagné-Tremblay du 15 avril 2019 au 

10 novembre 2019 de la façon suivante : 
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a. d’accepter la nomination du/ de la docteur(e) Mélanie Gagné-Tremblay, membre 

Associé du Conseil des médecins, dentistes et pharmaciens et de lui octroyer des 

privilèges d’exercice en Médecine dentaire, au Service de dentisterie, du 

Département de chirurgie; 

b. prévoir que la nomination est valable pour une pratique complémentaire dans les 

installations suivantes du CISSS de Chaudière-Appalaches : Hôtel-Dieu de Lévis; 

c. prévoir que le médecin est responsable, collectivement avec les autres médecins 

exerçant leur profession au sein de l’établissement, de s’assurer qu’il n’y ait pas de 

rupture d’accès aux services de l’établissement, selon les modalités transitoires 

établies avec le ministre de la Santé et des Services sociaux et le plan de contingence 

du département; 

d. les obligations rattachées à la jouissance des privilèges sont les suivantes : 

L’accès aux services et la participation du médecin aux activités cliniques du centre, y 

compris la garde : 

i. respecter le code de déontologie et maintenir un permis d’exercice valide auprès du 

Collège des médecins du Québec (CMQ); 

ii. maintenir une assurance responsabilité professionnelle; 

iii. respecter le règlement dûment adopté du Conseil des médecins, dentistes et 

pharmaciens (CMDP) et le règlement dûment adopté du département et du service 

où il exerce; 

iv. respecter les règles de soins et les règles d’utilisation des ressources dûment 

adoptées; 

v. respecter la répartition et la coordination des activités effectuées par le chef de 

département ou le chef de service, après consultation, tout en permettant la 

réalisation de l’ensemble des activités cliniques et professionnelles du médecin 

(administration, rayonnement, enseignement, garde, recherche le cas échéant); 

vi. participer au service de garde selon l’affectation du chef de département ou de 

service ; 

vii. participer aux activités médicales prévues à une entente conclue conformément aux 

articles 108 et 109 de la Loi sur les services de santé et les services sociaux 

(RLRQ, chapitre S-4.2) entre l’établissement et tout autre établissement et adoptées 

par un département dans le cadre de son plan de contingence; 

viii. respecter la politique de civilité dès son adoption; 

ix. s’engager à déclarer toute activité clinique et la proportion d’activités effectuées 

dans un autre établissement ainsi qu’à déclarer tout changement de statut détenu 

dans un autre établissement. 
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La qualité et la pertinence des soins et services dispensés : 

x. participer aux activités d’évaluation et d’amélioration de la qualité de l’acte; 

xi. respecter les valeurs de l’établissement; 

xii. maintenir ses compétences et satisfaire aux exigences du CMQ concernant 

notamment le développement professionnel continu (DPC); 

xiii. adhérer aux recommandations par le CMDP en regard de la pertinence des actes. 

Autres : 

xiv. participer aux activités d’enseignement et de recherche (s’il y a lieu); 

xv. participer à des comités professionnels, scientifiques, médicaux ou administratifs; 

xvi. participer, de façon soutenue, aux activités du département et du service de même 

qu’à celles du CMDP et de ses comités, le cas échéant; 

xvii. s’engager à déclarer tout conflit d’intérêts. 

2. de confier le mandat à la Direction des services professionnels du CISSS de Chaudière-

Appalaches d’assurer le suivi auprès du médecin en transmettant une décision écrite en 

conformité avec les diverses dispositions législatives, dont copie est jointe à la présente 

pour en faire partie intégrante et laquelle doit être versée au dossier du professionnel.  

ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ 

 

2019-27-26. OCTROI DES PRIVILÈGES DU DOCTEUR FRANÇOIS JULIEN (1-14-298), CHIRURGIEN 

GÉNÉRAL, SECTEUR MONTMAGNY-L’ISLET; 

ATTENDU QUE la Loi modifiant certaines dispositions relatives à l’organisation clinique et à la 

gestion des établissements de santé et de services sociaux (2017, chapitre 

21, ci-après « la Loi ») a été sanctionnée le 26 octobre 2017 et que la 

majorité des dispositions qu’elle contient sont entrées en vigueur le 

10 novembre 2017; 

ATTENDU QUE la Loi modifie notamment l’article 242 de la Loi sur les services de santé et les 

services sociaux (RLRQ, chapitre S-4.2, ci-après la « LSSSS ») et l’article 61 

de la Loi modifiant l’organisation et la gouvernance du réseau de la santé et 

des services sociaux notamment par l’abolition des agences régionales 

(RLRQ, chapitre O-7.2, ci-après la « LMRSSS »); 

ATTENDU QUE le nouvel article 61 de la LMRSSS introduit par l’article 12 de la Loi prévoit 

que la résolution du conseil d’administration d’un centre intégré de santé et 

de services sociaux, d’un centre intégré universitaire de santé et de services 

sociaux ou d’un établissement non fusionné doit prévoir que les privilèges 
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sont accordés à un médecin ou à un dentiste pour l’ensemble des 

installations de l’établissement et préciser dans quelles installations 

s’exercera principalement sa profession; 

ATTENDU QUE cet article prévoit également que la résolution doit inclure, le cas échéant, les 

obligations exigées par le ministre conformément à l’article 60.1 de la 

LMRSSS ainsi que l’indication à l’effet que le médecin est responsable, 

collectivement avec les autres médecins exerçant leur profession au sein de 

l’établissement, de s’assurer qu’il n’y ait pas de rupture d’accès aux services 

de l’établissement; 

ATTENDU QUE l’article 242 de la LSSSS, tel que modifié par l’article 37 de la Loi, prévoit que 

la résolution du conseil d’administration doit notamment prévoir les 

obligations rattachées à la jouissance des privilèges et l’engagement du 

médecin ou du dentiste à les respecter; 

ATTENDU QUE cet article, tel que modifié, prévoit également que les nominations sont 

accordées pour une durée de 18 à 24 mois et sont renouvelées pour une 

durée d’un an à trois ans; 

ATTENDU QUE le conseil des médecins, dentistes et pharmaciens ainsi que le directeur des 

services professionnels de l’établissement ont été consultés sur les 

obligations qui doivent être rattachées à la jouissance des privilèges du 

docteur François Julien; 

ATTENDU QUE à la lumière de ces consultations, les obligations qui devraient être rattachées 

à la jouissance des privilèges octroyés au docteur François Julien ont été 

déterminées; 

ATTENDU QUE le président-directeur général de l’établissement a invité le docteur François 

Julien à faire valoir ses observations sur ces obligations; 

ATTENDU QUE le président-directeur général de l’établissement a transmis au conseil 

d’administration les observations du docteur François Julien sur ces 

obligations; 

ATTENDU QUE le docteur François Julien s’engage à respecter ces obligations; 

ATTENDU QUE l’établissement doit fournir au docteur François Julien les ressources 

raisonnables nécessaires pour exercer sa profession, satisfaire aux 

obligations rattachées à ses privilèges et répondre aux besoins de ses 

patients; 

Sur proposition dûment formulée par M. Jérôme L’Heureux, appuyée de Dr Simon Bordeleau, il 
est résolu : 

1. d’octroyer des privilèges au docteur François Julien du 28 mars 2019 au 10 novembre 2019 
de la façon suivante : 
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a. d’accepter la nomination du docteur François Julien, membre associé du Conseil des 

médecins, dentistes et pharmaciens et de lui octroyer des privilèges d’exercice en 

chirurgie générale, hospitalisation, consultation et endoscopie digestive, au 

service de chirurgie générale, du département de chirurgie; 

b. prévoir que la nomination est valable pour une pratique principale dans l’installation 

suivante : Hôpital de Montmagny du CISSS de Chaudière-Appalaches; 

c. prévoir que le médecin est responsable, collectivement avec les autres médecins 

exerçant leur profession au sein de l’établissement, de s’assurer qu’il n’y ait pas de 

rupture d’accès aux services de l’établissement, selon les modalités transitoires établies 

avec le ministre de la Santé et des Services sociaux et le plan de contingence du 

département; 

d. les obligations rattachées à la jouissance des privilèges sont les suivantes : 

L’accès aux services et la participation du médecin aux activités cliniques du centre, y 

compris la garde : 

i. respecter le code de déontologie et maintenir un permis d’exercice valide auprès 

du Collège des médecins du Québec (CMQ); 

ii. maintenir une assurance responsabilité professionnelle; 

iii. respecter le règlement dûment adopté du Conseil des médecins, dentistes et 

pharmaciens (CMDP) et le règlement dûment adopté du département et du 

service où il exerce; 

iv. respecter les règles de soins et les règles d’utilisation des ressources dûment 

adoptées; 

v. respecter la répartition et la coordination des activités effectuées par le chef de 

département ou le chef de service, après consultation, tout en permettant la 

réalisation de l’ensemble des activités cliniques et professionnelles du médecin 

(administration, rayonnement, enseignement, garde, recherche le cas échéant); 

vi. participer au service de garde selon l’affectation du chef de département ou de 

service ; 

vii. participer aux activités médicales prévues à une entente conclue conformément 

aux articles 108 et 109 de la Loi sur les services de santé et les services sociaux 

(RLRQ, chapitre S-4.2) entre l’établissement et tout autre établissement et 

adoptées par un département dans le cadre de son plan de contingence; 

viii. respecter la politique de civilité dès son adoption; 

ix. s’engager à déclarer toute activité clinique et la proportion d’activités effectuées 

dans un autre établissement ainsi qu’à déclarer tout changement de statut 

détenu dans un autre établissement. 
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La qualité et la pertinence des soins et services dispensés : 

x. participer aux activités d’évaluation et d’amélioration de la qualité de l’acte; 

xi. respecter les valeurs de l’établissement; 

xii. maintenir ses compétences et satisfaire aux exigences du CMQ concernant 

notamment le développement professionnel continu (DPC); 

xiii. adhérer aux recommandations par le CMDP en regard de la pertinence des 

actes. 

Autres : 

xiv. participer aux activités d’enseignement et de recherche (s’il y a lieu); 

xv. participer à des comités professionnels, scientifiques, médicaux ou 

administratifs; 

xvi. participer, de façon soutenue, aux activités du département et du service de 

même qu’à celles du CMDP et de ses comités, le cas échéant; 

xvii. s’engager à déclarer tout conflit d’intérêts. 

2. de confier le mandat à la Direction des services professionnels du CISSS de Chaudière-

Appalaches d’assurer le suivi auprès du médecin en transmettant une décision écrite en 

conformité avec les diverses dispositions législatives, dont copie est jointe à la présente pour 

en faire partie intégrante et laquelle doit être versée au dossier du professionnel.  

ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ 

 

2019-27-27. OCTROI DES PRIVILÈGES DU DOCTEUR FRÉDÉRIC-SIMON HOULD (1-85-475), 

CHIRURGIEN GÉNÉRAL, SECTEUR MONTMAGNY-L’ISLET; 

ATTENDU QUE la Loi modifiant certaines dispositions relatives à l’organisation clinique et à la 

gestion des établissements de santé et de services sociaux (2017, chapitre 

21, ci-après « la Loi ») a été sanctionnée le 26 octobre 2017 et que la 

majorité des dispositions qu’elle contient sont entrées en vigueur le 

10 novembre 2017; 

ATTENDU QUE la Loi modifie notamment l’article 242 de la Loi sur les services de santé et les 

services sociaux (RLRQ, chapitre S-4.2, ci-après la « LSSSS ») et l’article 61 

de la Loi modifiant l’organisation et la gouvernance du réseau de la santé et 

des services sociaux notamment par l’abolition des agences régionales 

(RLRQ, chapitre O-7.2, ci-après la « LMRSSS »); 

ATTENDU QUE le nouvel article 61 de la LMRSSS introduit par l’article 12 de la Loi prévoit 

que la résolution du conseil d’administration d’un centre intégré de santé et 
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de services sociaux, d’un centre intégré universitaire de santé et de services 

sociaux ou d’un établissement non fusionné doit prévoir que les privilèges 

sont accordés à un médecin ou à un dentiste pour l’ensemble des 

installations de l’établissement et préciser dans quelles installations 

s’exercera principalement sa profession; 

ATTENDU QUE cet article prévoit également que la résolution doit inclure, le cas échéant, les 

obligations exigées par le ministre conformément à l’article 60.1 de la 

LMRSSS ainsi que l’indication à l’effet que le médecin est responsable, 

collectivement avec les autres médecins exerçant leur profession au sein de 

l’établissement, de s’assurer qu’il n’y ait pas de rupture d’accès aux services 

de l’établissement; 

ATTENDU QUE l’article 242 de la LSSSS, tel que modifié par l’article 37 de la Loi, prévoit que 

la résolution du conseil d’administration doit notamment prévoir les 

obligations rattachées à la jouissance des privilèges et l’engagement du 

médecin ou du dentiste à les respecter; 

ATTENDU QUE cet article, tel que modifié, prévoit également que les nominations sont 

accordées pour une durée de 18 à 24 mois et sont renouvelées pour une 

durée d’un an à trois ans; 

ATTENDU QUE le conseil des médecins, dentistes et pharmaciens ainsi que le directeur des 

services professionnels de l’établissement ont été consultés sur les 

obligations qui doivent être rattachées à la jouissance des privilèges du 

docteur Frédéric-Simon Hould; 

ATTENDU QUE à la lumière de ces consultations, les obligations qui devraient être rattachées 

à la jouissance des privilèges octroyés au docteur Frédéric-Simon Hould ont 

été déterminées; 

ATTENDU QUE le président-directeur général de l’établissement a invité le docteur Frédéric-

Simon Hould à faire valoir ses observations sur ces obligations; 

ATTENDU QUE le président-directeur général de l’établissement a transmis au conseil 

d’administration les observations du docteur Frédéric-Simon Hould sur ces 

obligations; 

ATTENDU QUE le docteur Frédéric-Simon Hould s’engage à respecter ces obligations; 

ATTENDU QUE l’établissement doit fournir au docteur Frédéric-Simon Hould les ressources 

raisonnables nécessaires pour exercer sa profession, satisfaire aux 

obligations rattachées à ses privilèges et répondre aux besoins de ses 

patients; 

Sur proposition dûment formulée par M. Jérôme L’Heureux, appuyée de Dr Simon Bordeleau, il 
est résolu : 
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1. d’octroyer des privilèges au docteur Frédéric-Simon Hould du 28 mars 2019 au 
10 novembre 2019 de la façon suivante : 
a. d’accepter la nomination du docteur Frédéric-Simon Hould, membre associé du Conseil 

des médecins, dentistes et pharmaciens et de lui octroyer des privilèges d’exercice en 

chirurgie générale, hospitalisation, consultation et endoscopie digestive, au 

service de chirurgie générale, du département de chirurgie; 

b. prévoir que la nomination est valable pour une pratique principale dans l’installation 

suivante : Hôpital de Montmagny du CISSS de Chaudière-Appalaches; 

c. prévoir que le médecin est responsable, collectivement avec les autres médecins 

exerçant leur profession au sein de l’établissement, de s’assurer qu’il n’y ait pas de 

rupture d’accès aux services de l’établissement, selon les modalités transitoires établies 

avec le ministre de la Santé et des Services sociaux et le plan de contingence du 

département; 

d. les obligations rattachées à la jouissance des privilèges sont les suivantes : 

L’accès aux services et la participation du médecin aux activités cliniques du centre, y 

compris la garde : 

i. respecter le code de déontologie et maintenir un permis d’exercice valide auprès 

du Collège des médecins du Québec (CMQ); 

ii. maintenir une assurance responsabilité professionnelle; 

iii. respecter le règlement dûment adopté du Conseil des médecins, dentistes et 

pharmaciens (CMDP) et le règlement dûment adopté du département et du 

service où il exerce; 

iv. respecter les règles de soins et les règles d’utilisation des ressources dûment 

adoptées; 

v. respecter la répartition et la coordination des activités effectuées par le chef de 

département ou le chef de service, après consultation, tout en permettant la 

réalisation de l’ensemble des activités cliniques et professionnelles du médecin 

(administration, rayonnement, enseignement, garde, recherche le cas échéant); 

vi. participer au service de garde selon l’affectation du chef de département ou de 

service ; 

vii. participer aux activités médicales prévues à une entente conclue conformément 

aux articles 108 et 109 de la Loi sur les services de santé et les services sociaux 

(RLRQ, chapitre S-4.2) entre l’établissement et tout autre établissement et 

adoptées par un département dans le cadre de son plan de contingence; 

viii. respecter la politique de civilité dès son adoption; 
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ix. s’engager à déclarer toute activité clinique et la proportion d’activités effectuées 

dans un autre établissement ainsi qu’à déclarer tout changement de statut 

détenu dans un autre établissement. 

La qualité et la pertinence des soins et services dispensés : 

x. participer aux activités d’évaluation et d’amélioration de la qualité de l’acte; 

xi. respecter les valeurs de l’établissement; 

xii. maintenir ses compétences et satisfaire aux exigences du CMQ concernant 

notamment le développement professionnel continu (DPC); 

xiii. adhérer aux recommandations par le CMDP en regard de la pertinence des 

actes. 

Autres : 

xiv. participer aux activités d’enseignement et de recherche (s’il y a lieu); 

xv. participer à des comités professionnels, scientifiques, médicaux ou 

administratifs; 

xvi. participer, de façon soutenue, aux activités du département et du service de 

même qu’à celles du CMDP et de ses comités, le cas échéant; 

xvii. s’engager à déclarer tout conflit d’intérêts. 

2. de confier le mandat à la Direction des services professionnels du CISSS de Chaudière-

Appalaches d’assurer le suivi auprès du médecin en transmettant une décision écrite en 

conformité avec les diverses dispositions législatives, dont copie est jointe à la présente 

pour en faire partie intégrante et laquelle doit être versée au dossier du professionnel.  

ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ 

 

2019-27-28. OCTROI DES PRIVILÈGES DU DOCTEUR LAURENT BIERTHO (1-06-387), CHIRURGIEN 

GÉNÉRAL, SECTEUR MONTMAGNY-L’ISLET; 

ATTENDU QUE la Loi modifiant certaines dispositions relatives à l’organisation clinique et à la 

gestion des établissements de santé et de services sociaux (2017, chapitre 

21, ci-après « la Loi ») a été sanctionnée le 26 octobre 2017 et que la 

majorité des dispositions qu’elle contient sont entrées en vigueur le 

10 novembre 2017; 

ATTENDU QUE la Loi modifie notamment l’article 242 de la Loi sur les services de santé et les 

services sociaux (RLRQ, chapitre S-4.2, ci-après la « LSSSS ») et l’article 61 

de la Loi modifiant l’organisation et la gouvernance du réseau de la santé et 
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des services sociaux notamment par l’abolition des agences régionales 

(RLRQ, chapitre O-7.2, ci-après la « LMRSSS »); 

ATTENDU QUE le nouvel article 61 de la LMRSSS introduit par l’article 12 de la Loi prévoit 

que la résolution du conseil d’administration d’un centre intégré de santé et 

de services sociaux, d’un centre intégré universitaire de santé et de services 

sociaux ou d’un établissement non fusionné doit prévoir que les privilèges 

sont accordés à un médecin ou à un dentiste pour l’ensemble des 

installations de l’établissement et préciser dans quelles installations 

s’exercera principalement sa profession; 

ATTENDU QUE cet article prévoit également que la résolution doit inclure, le cas échéant, les 

obligations exigées par le ministre conformément à l’article 60.1 de la 

LMRSSS ainsi que l’indication à l’effet que le médecin est responsable, 

collectivement avec les autres médecins exerçant leur profession au sein de 

l’établissement, de s’assurer qu’il n’y ait pas de rupture d’accès aux services 

de l’établissement; 

ATTENDU QUE l’article 242 de la LSSSS, tel que modifié par l’article 37 de la Loi, prévoit que 

la résolution du conseil d’administration doit notamment prévoir les 

obligations rattachées à la jouissance des privilèges et l’engagement du 

médecin ou du dentiste à les respecter; 

ATTENDU QUE cet article, tel que modifié, prévoit également que les nominations sont 

accordées pour une durée de 18 à 24 mois et sont renouvelées pour une 

durée d’un an à trois ans; 

ATTENDU QUE le conseil des médecins, dentistes et pharmaciens ainsi que le directeur des 

services professionnels de l’établissement ont été consultés sur les 

obligations qui doivent être rattachées à la jouissance des privilèges du 

docteur Laurent Biertho; 

ATTENDU QUE à la lumière de ces consultations, les obligations qui devraient être rattachées 

à la jouissance des privilèges octroyés au docteur Laurent Biertho ont été 

déterminées; 

ATTENDU QUE le président-directeur général de l’établissement a invité le docteur Laurent 

Biertho à faire valoir ses observations sur ces obligations; 

ATTENDU QUE le président-directeur général de l’établissement a transmis au conseil 

d’administration les observations du docteur Laurent Biertho sur ces 

obligations; 

ATTENDU QUE le docteur Laurent Biertho s’engage à respecter ces obligations; 

ATTENDU QUE l’établissement doit fournir au docteur Laurent Biertho les ressources 

raisonnables nécessaires pour exercer sa profession, satisfaire aux 
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obligations rattachées à ses privilèges et répondre aux besoins de ses 

patients; 

Sur proposition dûment formulée par M. Jérôme L’Heureux, appuyée de Dr Simon Bordeleau, il 
est résolu : 

1. d’octroyer des privilèges au docteur Laurent Biertho du 28 mars 2019 au 10 novembre 2019 
de la façon suivante : 
a. d’accepter la nomination du docteur Laurent Biertho, membre associé du Conseil des 

médecins, dentistes et pharmaciens et de lui octroyer des privilèges d’exercice en 

chirurgie générale, hospitalisation, consultation et endoscopie digestive, au 

service de chirurgie générale, du département de chirurgie; 

b. prévoir que la nomination est valable pour une pratique principale dans l’installation 

suivante : Hôpital de Montmagny du CISSS de Chaudière-Appalaches; 

c. prévoir que le médecin est responsable, collectivement avec les autres médecins 

exerçant leur profession au sein de l’établissement, de s’assurer qu’il n’y ait pas de 

rupture d’accès aux services de l’établissement, selon les modalités transitoires établies 

avec le ministre de la Santé et des Services sociaux et le plan de contingence du 

département; 

d. les obligations rattachées à la jouissance des privilèges sont les suivantes : 

L’accès aux services et la participation du médecin aux activités cliniques du centre, y 

compris la garde : 

i. respecter le code de déontologie et maintenir un permis d’exercice valide auprès 

du Collège des médecins du Québec (CMQ); 

ii. maintenir une assurance responsabilité professionnelle; 

iii. respecter le règlement dûment adopté du Conseil des médecins, dentistes et 

pharmaciens (CMDP) et le règlement dûment adopté du département et du 

service où il exerce; 

iv. respecter les règles de soins et les règles d’utilisation des ressources dûment 

adoptées; 

v. respecter la répartition et la coordination des activités effectuées par le chef de 

département ou le chef de service, après consultation, tout en permettant la 

réalisation de l’ensemble des activités cliniques et professionnelles du médecin 

(administration, rayonnement, enseignement, garde, recherche le cas échéant); 

vi. participer au service de garde selon l’affectation du chef de département ou de 

service ; 

vii. participer aux activités médicales prévues à une entente conclue conformément 

aux articles 108 et 109 de la Loi sur les services de santé et les services sociaux 
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(RLRQ, chapitre S-4.2) entre l’établissement et tout autre établissement et 

adoptées par un département dans le cadre de son plan de contingence; 

viii. respecter la politique de civilité dès son adoption; 

ix. s’engager à déclarer toute activité clinique et la proportion d’activités effectuées 

dans un autre établissement ainsi qu’à déclarer tout changement de statut 

détenu dans un autre établissement. 

La qualité et la pertinence des soins et services dispensés : 

x. participer aux activités d’évaluation et d’amélioration de la qualité de l’acte; 

xi. respecter les valeurs de l’établissement; 

xii. maintenir ses compétences et satisfaire aux exigences du CMQ concernant 

notamment le développement professionnel continu (DPC); 

xiii. adhérer aux recommandations par le CMDP en regard de la pertinence des 

actes. 

Autres : 

xiv. participer aux activités d’enseignement et de recherche (s’il y a lieu); 

xv. participer à des comités professionnels, scientifiques, médicaux ou 

administratifs; 

xvi. participer, de façon soutenue, aux activités du département et du service de 

même qu’à celles du CMDP et de ses comités, le cas échéant; 

xvii. s’engager à déclarer tout conflit d’intérêts. 

2. de confier le mandat à la Direction des services professionnels du CISSS de Chaudière-

Appalaches d’assurer le suivi auprès du médecin en transmettant une décision écrite en 

conformité avec les diverses dispositions législatives, dont copie est jointe à la présente 

pour en faire partie intégrante et laquelle doit être versée au dossier du professionnel.  

ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ 

 

2019-27-29. OCTROI DES PRIVILÈGES DU DOCTEUR RADOSLAV KROUCHEV (1-17-457), 

CHIRURGIEN GÉNÉRAL, SECTEUR MONTMAGNY-L’ISLET; 

ATTENDU QUE la Loi modifiant certaines dispositions relatives à l’organisation clinique et à la 

gestion des établissements de santé et de services sociaux (2017, chapitre 

21, ci-après « la Loi ») a été sanctionnée le 26 octobre 2017 et que la 

majorité des dispositions qu’elle contient sont entrées en vigueur le 

10 novembre 2017; 
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ATTENDU QUE la Loi modifie notamment l’article 242 de la Loi sur les services de santé et les 

services sociaux (RLRQ, chapitre S-4.2, ci-après la « LSSSS ») et l’article 61 

de la Loi modifiant l’organisation et la gouvernance du réseau de la santé et 

des services sociaux notamment par l’abolition des agences régionales 

(RLRQ, chapitre O-7.2, ci-après la « LMRSSS »); 

ATTENDU QUE le nouvel article 61 de la LMRSSS introduit par l’article 12 de la Loi prévoit 

que la résolution du conseil d’administration d’un centre intégré de santé et 

de services sociaux, d’un centre intégré universitaire de santé et de services 

sociaux ou d’un établissement non fusionné doit prévoir que les privilèges 

sont accordés à un médecin ou à un dentiste pour l’ensemble des 

installations de l’établissement et préciser dans quelles installations 

s’exercera principalement sa profession; 

ATTENDU QUE cet article prévoit également que la résolution doit inclure, le cas échéant, les 

obligations exigées par le ministre conformément à l’article 60.1 de la 

LMRSSS ainsi que l’indication à l’effet que le médecin est responsable, 

collectivement avec les autres médecins exerçant leur profession au sein de 

l’établissement, de s’assurer qu’il n’y ait pas de rupture d’accès aux services 

de l’établissement; 

ATTENDU QUE l’article 242 de la LSSSS, tel que modifié par l’article 37 de la Loi, prévoit que 

la résolution du conseil d’administration doit notamment prévoir les 

obligations rattachées à la jouissance des privilèges et l’engagement du 

médecin ou du dentiste à les respecter; 

ATTENDU QUE cet article, tel que modifié, prévoit également que les nominations sont 

accordées pour une durée de 18 à 24 mois et sont renouvelées pour une 

durée d’un an à trois ans; 

ATTENDU QUE le conseil des médecins, dentistes et pharmaciens ainsi que le directeur des 

services professionnels de l’établissement ont été consultés sur les 

obligations qui doivent être rattachées à la jouissance des privilèges du 

docteur Radoslav Krouchev; 

ATTENDU QUE à la lumière de ces consultations, les obligations qui devraient être rattachées 

à la jouissance des privilèges octroyés au docteur Radoslav Krouchev ont été 

déterminées; 

ATTENDU QUE le président-directeur général de l’établissement a invité le docteur Radoslav 

Krouchev à faire valoir ses observations sur ces obligations; 

ATTENDU QUE le président-directeur général de l’établissement a transmis au conseil 

d’administration les observations du docteur Radoslav Krouchev sur ces 

obligations; 
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ATTENDU QUE le docteur Radoslav Krouchev s’engage à respecter ces obligations; 

ATTENDU QUE l’établissement doit fournir au docteur Radoslav Krouchev les ressources 

raisonnables nécessaires pour exercer sa profession, satisfaire aux 

obligations rattachées à ses privilèges et répondre aux besoins de ses 

patients; 

Sur proposition dûment formulée par M. Jérôme L’Heureux, appuyée de Dr Simon Bordeleau, il 
est résolu : 

1. d’octroyer des privilèges au docteur Radoslav Krouchev du 28 mars 2019 au 10 novembre 
2019 de la façon suivante : 
a. d’accepter la nomination du docteur Radoslav Krouchev, membre associé du Conseil 

des médecins, dentistes et pharmaciens et de lui octroyer des privilèges d’exercice en 

chirurgie générale, hospitalisation, consultation et endoscopie digestive, au 

service de chirurgie générale, du département de chirurgie; 

b. prévoir que la nomination est valable pour une pratique principale dans l’installation 

suivante : Hôpital de Montmagny du CISSS de Chaudière-Appalaches; 

c. prévoir que le médecin est responsable, collectivement avec les autres médecins 

exerçant leur profession au sein de l’établissement, de s’assurer qu’il n’y ait pas de 

rupture d’accès aux services de l’établissement, selon les modalités transitoires 

établies avec le ministre de la Santé et des Services sociaux et le plan de contingence 

du département; 

d. les obligations rattachées à la jouissance des privilèges sont les suivantes : 

L’accès aux services et la participation du médecin aux activités cliniques du centre, y 

compris la garde : 

i. respecter le code de déontologie et maintenir un permis d’exercice valide auprès 

du Collège des médecins du Québec (CMQ); 

ii. maintenir une assurance responsabilité professionnelle; 

iii. respecter le règlement dûment adopté du Conseil des médecins, dentistes et 

pharmaciens (CMDP) et le règlement dûment adopté du département et du 

service où il exerce; 

iv. respecter les règles de soins et les règles d’utilisation des ressources dûment 

adoptées; 

v. respecter la répartition et la coordination des activités effectuées par le chef de 

département ou le chef de service, après consultation, tout en permettant la 

réalisation de l’ensemble des activités cliniques et professionnelles du médecin 

(administration, rayonnement, enseignement, garde, recherche le cas échéant); 

vi. participer au service de garde selon l’affectation du chef de département ou de 

service ; 
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vii. participer aux activités médicales prévues à une entente conclue conformément 

aux articles 108 et 109 de la Loi sur les services de santé et les services sociaux 

(RLRQ, chapitre S-4.2) entre l’établissement et tout autre établissement et 

adoptées par un département dans le cadre de son plan de contingence; 

viii. respecter la politique de civilité dès son adoption; 

ix. s’engager à déclarer toute activité clinique et la proportion d’activités effectuées 

dans un autre établissement ainsi qu’à déclarer tout changement de statut 

détenu dans un autre établissement. 

La qualité et la pertinence des soins et services dispensés : 

x. participer aux activités d’évaluation et d’amélioration de la qualité de l’acte; 

xi. respecter les valeurs de l’établissement; 

xii. maintenir ses compétences et satisfaire aux exigences du CMQ concernant 

notamment le développement professionnel continu (DPC); 

xiii. adhérer aux recommandations par le CMDP en regard de la pertinence des 

actes. 

Autres : 

xiv. participer aux activités d’enseignement et de recherche (s’il y a lieu); 

xv. participer à des comités professionnels, scientifiques, médicaux ou 

administratifs; 

xvi. participer, de façon soutenue, aux activités du département et du service de 

même qu’à celles du CMDP et de ses comités, le cas échéant; 

xvii. s’engager à déclarer tout conflit d’intérêts. 

2. de confier le mandat à la Direction des services professionnels du CISSS de Chaudière-

Appalaches d’assurer le suivi auprès du médecin en transmettant une décision écrite en 

conformité avec les diverses dispositions législatives, dont copie est jointe à la présente 

pour en faire partie intégrante et laquelle doit être versée au dossier du professionnel.  

ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ 

 

2019-27-30. OCTROI DES PRIVILÈGES DU DOCTEUR SIMON MARCEAU (1-96-261), CHIRURGIEN 

GÉNÉRAL, SECTEUR MONTMAGNY-L’ISLET; 

ATTENDU QUE la Loi modifiant certaines dispositions relatives à l’organisation clinique et à la 

gestion des établissements de santé et de services sociaux (2017, chapitre 

21, ci-après « la Loi ») a été sanctionnée le 26 octobre 2017 et que la 
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majorité des dispositions qu’elle contient sont entrées en vigueur le 

10 novembre 2017; 

ATTENDU QUE la Loi modifie notamment l’article 242 de la Loi sur les services de santé et les 

services sociaux (RLRQ, chapitre S-4.2, ci-après la « LSSSS ») et l’article 61 

de la Loi modifiant l’organisation et la gouvernance du réseau de la santé et 

des services sociaux notamment par l’abolition des agences régionales 

(RLRQ, chapitre O-7.2, ci-après la « LMRSSS »); 

ATTENDU QUE le nouvel article 61 de la LMRSSS introduit par l’article 12 de la Loi prévoit 

que la résolution du conseil d’administration d’un centre intégré de santé et 

de services sociaux, d’un centre intégré universitaire de santé et de services 

sociaux ou d’un établissement non fusionné doit prévoir que les privilèges 

sont accordés à un médecin ou à un dentiste pour l’ensemble des 

installations de l’établissement et préciser dans quelles installations 

s’exercera principalement sa profession; 

ATTENDU QUE cet article prévoit également que la résolution doit inclure, le cas échéant, les 

obligations exigées par le ministre conformément à l’article 60.1 de la 

LMRSSS ainsi que l’indication à l’effet que le médecin est responsable, 

collectivement avec les autres médecins exerçant leur profession au sein de 

l’établissement, de s’assurer qu’il n’y ait pas de rupture d’accès aux services 

de l’établissement; 

ATTENDU QUE l’article 242 de la LSSSS, tel que modifié par l’article 37 de la Loi, prévoit que 

la résolution du conseil d’administration doit notamment prévoir les 

obligations rattachées à la jouissance des privilèges et l’engagement du 

médecin ou du dentiste à les respecter; 

ATTENDU QUE cet article, tel que modifié, prévoit également que les nominations sont 

accordées pour une durée de 18 à 24 mois et sont renouvelées pour une 

durée d’un an à trois ans; 

ATTENDU QUE le conseil des médecins, dentistes et pharmaciens ainsi que le directeur des 

services professionnels de l’établissement ont été consultés sur les 

obligations qui doivent être rattachées à la jouissance des privilèges du 

docteur Simon Marceau; 

ATTENDU QUE à la lumière de ces consultations, les obligations qui devraient être rattachées 

à la jouissance des privilèges octroyés au docteur Simon Marceau ont été 

déterminées; 

ATTENDU QUE le président-directeur général de l’établissement a invité le docteur Simon 

Marceau à faire valoir ses observations sur ces obligations; 
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ATTENDU QUE le président-directeur général de l’établissement a transmis au conseil 

d’administration les observations du docteur Simon Marceau sur ces 

obligations; 

ATTENDU QUE le docteur Simon Marceau s’engage à respecter ces obligations; 

ATTENDU QUE l’établissement doit fournir au docteur Simon Marceau les ressources 

raisonnables nécessaires pour exercer sa profession, satisfaire aux 

obligations rattachées à ses privilèges et répondre aux besoins de ses 

patients; 

Sur proposition dûment formulée par M. Jérôme L’Heureux, appuyée de Dr Simon Bordeleau, il 
est résolu : 

1. d’octroyer des privilèges au docteur Simon Marceau du 28 mars 2019 au 10 novembre 2019 
de la façon suivante : 
a. d’accepter la nomination du docteur Simon Marceau, membre associé du Conseil des 

médecins, dentistes et pharmaciens et de lui octroyer des privilèges d’exercice en 

chirurgie générale, hospitalisation, consultation et endoscopie digestive, au 

service de chirurgie générale, du département de chirurgie; 

b. prévoir que la nomination est valable pour une pratique principale dans l’installation 

suivante : Hôpital de Montmagny du CISSS de Chaudière-Appalaches; 

c. prévoir que le médecin est responsable, collectivement avec les autres médecins 

exerçant leur profession au sein de l’établissement, de s’assurer qu’il n’y ait pas de 

rupture d’accès aux services de l’établissement, selon les modalités transitoires 

établies avec le ministre de la Santé et des Services sociaux et le plan de contingence 

du département; 

d. les obligations rattachées à la jouissance des privilèges sont les suivantes : 

L’accès aux services et la participation du médecin aux activités cliniques du centre, y 

compris la garde : 

i. respecter le code de déontologie et maintenir un permis d’exercice valide auprès 

du Collège des médecins du Québec (CMQ); 

ii. maintenir une assurance responsabilité professionnelle; 

iii. respecter le règlement dûment adopté du Conseil des médecins, dentistes et 

pharmaciens (CMDP) et le règlement dûment adopté du département et du 

service où il exerce; 

iv. respecter les règles de soins et les règles d’utilisation des ressources dûment 

adoptées; 

v. respecter la répartition et la coordination des activités effectuées par le chef de 

département ou le chef de service, après consultation, tout en permettant la 
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réalisation de l’ensemble des activités cliniques et professionnelles du médecin 

(administration, rayonnement, enseignement, garde, recherche le cas échéant); 

vi. participer au service de garde selon l’affectation du chef de département ou de 

service ; 

vii. participer aux activités médicales prévues à une entente conclue conformément 

aux articles 108 et 109 de la Loi sur les services de santé et les services sociaux 

(RLRQ, chapitre S-4.2) entre l’établissement et tout autre établissement et 

adoptées par un département dans le cadre de son plan de contingence; 

viii. respecter la politique de civilité dès son adoption; 

ix. s’engager à déclarer toute activité clinique et la proportion d’activités effectuées 

dans un autre établissement ainsi qu’à déclarer tout changement de statut 

détenu dans un autre établissement. 

La qualité et la pertinence des soins et services dispensés : 

x. participer aux activités d’évaluation et d’amélioration de la qualité de l’acte; 

xi. respecter les valeurs de l’établissement; 

xii. maintenir ses compétences et satisfaire aux exigences du CMQ concernant 

notamment le développement professionnel continu (DPC); 

xiii. adhérer aux recommandations par le CMDP en regard de la pertinence des 

actes. 

Autres : 

xiv. participer aux activités d’enseignement et de recherche (s’il y a lieu); 

xv. participer à des comités professionnels, scientifiques, médicaux ou 

administratifs; 

xvi. participer, de façon soutenue, aux activités du département et du service de 

même qu’à celles du CMDP et de ses comités, le cas échéant; 

xvii. s’engager à déclarer tout conflit d’intérêts. 

2. de confier le mandat à la Direction des services professionnels du CISSS de Chaudière-

Appalaches d’assurer le suivi auprès du médecin en transmettant une décision écrite en 

conformité avec les diverses dispositions législatives, dont copie est jointe à la présente 

pour en faire partie intégrante et laquelle doit être versée au dossier du professionnel.  

ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ 

 

2019-27-31. OCTROI DES PRIVILÈGES DU DOCTEUR STÉFANE LEBEL (1-94-369), CHIRURGIEN 

GÉNÉRAL, SECTEUR MONTMAGNY-L’ISLET; 
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ATTENDU QUE la Loi modifiant certaines dispositions relatives à l’organisation clinique et à la 

gestion des établissements de santé et de services sociaux (2017, chapitre 

21, ci-après « la Loi ») a été sanctionnée le 26 octobre 2017 et que la 

majorité des dispositions qu’elle contient sont entrées en vigueur le 

10 novembre 2017; 

ATTENDU QUE la Loi modifie notamment l’article 242 de la Loi sur les services de santé et les 

services sociaux (RLRQ, chapitre S-4.2, ci-après la « LSSSS ») et l’article 61 

de la Loi modifiant l’organisation et la gouvernance du réseau de la santé et 

des services sociaux notamment par l’abolition des agences régionales 

(RLRQ, chapitre O-7.2, ci-après la « LMRSSS »); 

ATTENDU QUE le nouvel article 61 de la LMRSSS introduit par l’article 12 de la Loi prévoit 

que la résolution du conseil d’administration d’un centre intégré de santé et 

de services sociaux, d’un centre intégré universitaire de santé et de services 

sociaux ou d’un établissement non fusionné doit prévoir que les privilèges 

sont accordés à un médecin ou à un dentiste pour l’ensemble des 

installations de l’établissement et préciser dans quelles installations 

s’exercera principalement sa profession; 

ATTENDU QUE cet article prévoit également que la résolution doit inclure, le cas échéant, les 

obligations exigées par le ministre conformément à l’article 60.1 de la 

LMRSSS ainsi que l’indication à l’effet que le médecin est responsable, 

collectivement avec les autres médecins exerçant leur profession au sein de 

l’établissement, de s’assurer qu’il n’y ait pas de rupture d’accès aux services 

de l’établissement; 

ATTENDU QUE l’article 242 de la LSSSS, tel que modifié par l’article 37 de la Loi, prévoit que 

la résolution du conseil d’administration doit notamment prévoir les 

obligations rattachées à la jouissance des privilèges et l’engagement du 

médecin ou du dentiste à les respecter; 

ATTENDU QUE cet article, tel que modifié, prévoit également que les nominations sont 

accordées pour une durée de 18 à 24 mois et sont renouvelées pour une 

durée d’un an à trois ans; 

ATTENDU QUE le conseil des médecins, dentistes et pharmaciens ainsi que le directeur des 

services professionnels de l’établissement ont été consultés sur les 

obligations qui doivent être rattachées à la jouissance des privilèges du 

docteur Stéfane Lebel; 

ATTENDU QUE à la lumière de ces consultations, les obligations qui devraient être rattachées 

à la jouissance des privilèges octroyés au docteur Stéfane Lebel ont été 

déterminées; 
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ATTENDU QUE le président-directeur général de l’établissement a invité le docteur Stéfane 

Lebel à faire valoir ses observations sur ces obligations; 

ATTENDU QUE le président-directeur général de l’établissement a transmis au conseil 

d’administration les observations du docteur Stéfane Lebel sur ces 

obligations; 

ATTENDU QUE le docteur Stéfane Lebel s’engage à respecter ces obligations; 

ATTENDU QUE l’établissement doit fournir au docteur Stéfane Lebel les ressources 

raisonnables nécessaires pour exercer sa profession, satisfaire aux 

obligations rattachées à ses privilèges et répondre aux besoins de ses 

patients; 

Sur proposition dûment formulée par M. Jérôme L’Heureux, appuyée de Dr Simon Bordeleau, il 
est résolu : 

1. d’octroyer des privilèges au docteur Stéfane Lebel du 28 mars 2019 au 10 novembre 2019 
de la façon suivante : 
a. d’accepter la nomination du docteur Stéfane Lebel, membre associé du Conseil des 

médecins, dentistes et pharmaciens et de lui octroyer des privilèges d’exercice en 

chirurgie générale, hospitalisation, consultation et endoscopie digestive, au 

service de chirurgie générale, du département de chirurgie; 

b. prévoir que la nomination est valable pour une pratique principale dans l’installation 

suivante : Hôpital de Montmagny du CISSS de Chaudière-Appalaches; 

c. prévoir que le médecin est responsable, collectivement avec les autres médecins 

exerçant leur profession au sein de l’établissement, de s’assurer qu’il n’y ait pas de 

rupture d’accès aux services de l’établissement, selon les modalités transitoires 

établies avec le ministre de la Santé et des Services sociaux et le plan de contingence 

du département; 

d. les obligations rattachées à la jouissance des privilèges sont les suivantes : 

L’accès aux services et la participation du médecin aux activités cliniques du centre, y 

compris la garde : 

i. respecter le code de déontologie et maintenir un permis d’exercice valide auprès 

du Collège des médecins du Québec (CMQ); 

ii. maintenir une assurance responsabilité professionnelle; 

iii. respecter le règlement dûment adopté du Conseil des médecins, dentistes et 

pharmaciens (CMDP) et le règlement dûment adopté du département et du 

service où il exerce; 

iv. respecter les règles de soins et les règles d’utilisation des ressources dûment 

adoptées; 
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v. respecter la répartition et la coordination des activités effectuées par le chef de 

département ou le chef de service, après consultation, tout en permettant la 

réalisation de l’ensemble des activités cliniques et professionnelles du médecin 

(administration, rayonnement, enseignement, garde, recherche le cas échéant); 

vi. participer au service de garde selon l’affectation du chef de département ou de 

service ; 

vii. participer aux activités médicales prévues à une entente conclue conformément 

aux articles 108 et 109 de la Loi sur les services de santé et les services sociaux 

(RLRQ, chapitre S-4.2) entre l’établissement et tout autre établissement et 

adoptées par un département dans le cadre de son plan de contingence; 

viii. respecter la politique de civilité dès son adoption; 

ix. s’engager à déclarer toute activité clinique et la proportion d’activités effectuées 

dans un autre établissement ainsi qu’à déclarer tout changement de statut 

détenu dans un autre établissement. 

La qualité et la pertinence des soins et services dispensés : 

x. participer aux activités d’évaluation et d’amélioration de la qualité de l’acte; 

xi. respecter les valeurs de l’établissement; 

xii. maintenir ses compétences et satisfaire aux exigences du CMQ concernant 

notamment le développement professionnel continu (DPC); 

xiii. adhérer aux recommandations par le CMDP en regard de la pertinence des 

actes. 

Autres : 

xiv. participer aux activités d’enseignement et de recherche (s’il y a lieu); 

xv. participer à des comités professionnels, scientifiques, médicaux ou 

administratifs; 

xvi. participer, de façon soutenue, aux activités du département et du service de 

même qu’à celles du CMDP et de ses comités, le cas échéant; 

xvii. s’engager à déclarer tout conflit d’intérêts. 

2. de confier le mandat à la Direction des services professionnels du CISSS de Chaudière-

Appalaches d’assurer le suivi auprès du médecin en transmettant une décision écrite en 

conformité avec les diverses dispositions législatives, dont copie est jointe à la présente 

pour en faire partie intégrante et laquelle doit être versée au dossier du professionnel.  

ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ 
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2019-27-32. OCTROI DES PRIVILÈGES DE LA DOCTEURE ANNIE LAFORTUNE-PAYETTE (1-12-

480), CHIRURGIENNE GÉNÉRALE, SECTEUR MONTMAGNY-L’ISLET; 

ATTENDU QUE la Loi modifiant certaines dispositions relatives à l’organisation clinique et à la 

gestion des établissements de santé et de services sociaux (2017, chapitre 

21, ci-après « la Loi ») a été sanctionnée le 26 octobre 2017 et que la 

majorité des dispositions qu’elle contient sont entrées en vigueur le 

10 novembre 2017; 

ATTENDU QUE la Loi modifie notamment l’article 242 de la Loi sur les services de santé et les 

services sociaux (RLRQ, chapitre S-4.2, ci-après la « LSSSS ») et l’article 61 

de la Loi modifiant l’organisation et la gouvernance du réseau de la santé et 

des services sociaux notamment par l’abolition des agences régionales 

(RLRQ, chapitre O-7.2, ci-après la « LMRSSS »); 

ATTENDU QUE le nouvel article 61 de la LMRSSS introduit par l’article 12 de la Loi prévoit 

que la résolution du conseil d’administration d’un centre intégré de santé et 

de services sociaux, d’un centre intégré universitaire de santé et de services 

sociaux ou d’un établissement non fusionné doit prévoir que les privilèges 

sont accordés à un médecin ou à un dentiste pour l’ensemble des 

installations de l’établissement et préciser dans quelles installations 

s’exercera principalement sa profession; 

ATTENDU QUE cet article prévoit également que la résolution doit inclure, le cas échéant, les 

obligations exigées par le ministre conformément à l’article 60.1 de la 

LMRSSS ainsi que l’indication à l’effet que le médecin est responsable, 

collectivement avec les autres médecins exerçant leur profession au sein de 

l’établissement, de s’assurer qu’il n’y ait pas de rupture d’accès aux services 

de l’établissement; 

ATTENDU QUE l’article 242 de la LSSSS, tel que modifié par l’article 37 de la Loi, prévoit que 

la résolution du conseil d’administration doit notamment prévoir les 

obligations rattachées à la jouissance des privilèges et l’engagement du 

médecin ou du dentiste à les respecter; 

ATTENDU QUE cet article, tel que modifié, prévoit également que les nominations sont 

accordées pour une durée de 18 à 24 mois et sont renouvelées pour une 

durée d’un an à trois ans; 

ATTENDU QUE le conseil des médecins, dentistes et pharmaciens ainsi que le directeur des 

services professionnels de l’établissement ont été consultés sur les 

obligations qui doivent être rattachées à la jouissance des privilèges de la 

docteure Annie Lafortune-Payette; 
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ATTENDU QUE à la lumière de ces consultations, les obligations qui devraient être rattachées 

à la jouissance des privilèges octroyés à la docteure Annie Lafortune-Payette 

ont été déterminées; 

ATTENDU QUE le président-directeur général de l’établissement a invité la docteure Annie 

Lafortune-Payette à faire valoir ses observations sur ces obligations; 

ATTENDU QUE le président-directeur général de l’établissement a transmis au conseil 

d’administration les observations de la docteure Annie Lafortune-Payette sur 

ces obligations; 

ATTENDU QUE la docteure Annie Lafortune-Payette s’engage à respecter ces obligations; 

ATTENDU QUE l’établissement doit fournir à la docteure Annie Lafortune-Payette les 

ressources raisonnables nécessaires pour exercer sa profession, satisfaire 

aux obligations rattachées à ses privilèges et répondre aux besoins de ses 

patients; 

Sur proposition dûment formulée par M. Jérôme L’Heureux, appuyée de Dr Simon Bordeleau, il 
est résolu : 

1. d’octroyer des privilèges à la docteure Annie Lafortune-Payette du 28 mars 2019 au 
10 novembre 2019 de la façon suivante : 
a. d’accepter la nomination de la docteure Annie Lafortune-Payette, membre associé du 

Conseil des médecins, dentistes et pharmaciens et de lui octroyer des privilèges 

d’exercice en chirurgie générale, hospitalisation, consultation et endoscopie 

digestive, au service de chirurgie générale, du département de chirurgie; 

b. prévoir que la nomination est valable pour une pratique principale dans l’installation 

suivante : Hôpital de Montmagny du CISSS de Chaudière-Appalaches; 

c. prévoir que le médecin est responsable, collectivement avec les autres médecins 

exerçant leur profession au sein de l’établissement, de s’assurer qu’il n’y ait pas de 

rupture d’accès aux services de l’établissement, selon les modalités transitoires 

établies avec le ministre de la Santé et des Services sociaux et le plan de contingence 

du département; 

d. les obligations rattachées à la jouissance des privilèges sont les suivantes : 

L’accès aux services et la participation du médecin aux activités cliniques du centre, y 

compris la garde : 

i. respecter le code de déontologie et maintenir un permis d’exercice valide auprès 

du Collège des médecins du Québec (CMQ); 

ii. maintenir une assurance responsabilité professionnelle; 

iii. respecter le règlement dûment adopté du Conseil des médecins, dentistes et 

pharmaciens (CMDP) et le règlement dûment adopté du département et du 

service où il exerce; 
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iv. respecter les règles de soins et les règles d’utilisation des ressources dûment 

adoptées; 

v. respecter la répartition et la coordination des activités effectuées par le chef de 

département ou le chef de service, après consultation, tout en permettant la 

réalisation de l’ensemble des activités cliniques et professionnelles du médecin 

(administration, rayonnement, enseignement, garde, recherche le cas échéant); 

vi. participer au service de garde selon l’affectation du chef de département ou de 

service ; 

vii. participer aux activités médicales prévues à une entente conclue conformément 

aux articles 108 et 109 de la Loi sur les services de santé et les services sociaux 

(RLRQ, chapitre S-4.2) entre l’établissement et tout autre établissement et 

adoptées par un département dans le cadre de son plan de contingence; 

viii. respecter la politique de civilité dès son adoption; 

ix. s’engager à déclarer toute activité clinique et la proportion d’activités effectuées 

dans un autre établissement ainsi qu’à déclarer tout changement de statut 

détenu dans un autre établissement. 

La qualité et la pertinence des soins et services dispensés : 

x. participer aux activités d’évaluation et d’amélioration de la qualité de l’acte; 

xi. respecter les valeurs de l’établissement; 

xii. maintenir ses compétences et satisfaire aux exigences du CMQ concernant 

notamment le développement professionnel continu (DPC); 

xiii. adhérer aux recommandations par le CMDP en regard de la pertinence des 

actes. 

Autres : 

xiv. participer aux activités d’enseignement et de recherche (s’il y a lieu); 

xv. participer à des comités professionnels, scientifiques, médicaux ou 

administratifs; 

xvi. participer, de façon soutenue, aux activités du département et du service de 

même qu’à celles du CMDP et de ses comités, le cas échéant; 

xvii. s’engager à déclarer tout conflit d’intérêts. 

2. de confier le mandat à la Direction des services professionnels du CISSS de Chaudière-

Appalaches d’assurer le suivi auprès du médecin en transmettant une décision écrite en 

conformité avec les diverses dispositions législatives, dont copie est jointe à la présente 

pour en faire partie intégrante et laquelle doit être versée au dossier du professionnel.  
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ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ 

 

2019-27-33. OCTROI DES PRIVILÈGES DE LA DOCTEURE MILÈNE ROY (18-756), 

OMNIPRATICIENNE, SECTEUR BEAUCE; 

ATTENDU QUE la Loi modifiant certaines dispositions relatives à l’organisation clinique et à la 

gestion des établissements de santé et de services sociaux (2017, chapitre 

21, ci-après « la Loi ») a été sanctionnée le 26 octobre 2017 et que la 

majorité des dispositions qu’elle contient sont entrées en vigueur le 

10 novembre 2017; 

ATTENDU QUE la Loi modifie notamment l’article 242 de la Loi sur les services de santé et les 

services sociaux (RLRQ, chapitre S-4.2, ci-après la « LSSSS ») et l’article 61 

de la Loi modifiant l’organisation et la gouvernance du réseau de la santé et 

des services sociaux notamment par l’abolition des agences régionales 

(RLRQ, chapitre O-7.2, ci-après la « LMRSSS »); 

ATTENDU QUE le nouvel article 61 de la LMRSSS introduit par l’article 12 de la Loi prévoit 

que la résolution du conseil d’administration d’un centre intégré de santé et 

de services sociaux, d’un centre intégré universitaire de santé et de services 

sociaux ou d’un établissement non fusionné doit prévoir que les privilèges 

sont accordés à un médecin ou à un dentiste pour l’ensemble des 

installations de l’établissement et préciser dans quelles installations 

s’exercera principalement sa profession; 

ATTENDU QUE cet article prévoit également que la résolution doit inclure, le cas échéant, les 

obligations exigées par le ministre conformément à l’article 60.1 de la 

LMRSSS ainsi que l’indication à l’effet que le médecin est responsable, 

collectivement avec les autres médecins exerçant leur profession au sein de 

l’établissement, de s’assurer qu’il n’y ait pas de rupture d’accès aux services 

de l’établissement; 

ATTENDU QUE l’article 242 de la LSSSS, tel que modifié par l’article 37 de la Loi, prévoit que 

la résolution du conseil d’administration doit notamment prévoir les 

obligations rattachées à la jouissance des privilèges et l’engagement du 

médecin ou du dentiste à les respecter; 

ATTENDU QUE cet article, tel que modifié, prévoit également que les nominations sont 

accordées pour une durée de 18 à 24 mois et sont renouvelées pour une 

durée d’un an à trois ans; 

ATTENDU QUE le conseil des médecins, dentistes et pharmaciens ainsi que le directeur des 

services professionnels de l’établissement ont été consultés sur les 
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obligations qui doivent être rattachées à la jouissance des privilèges de la 

docteure Milène Roy; 

ATTENDU QUE à la lumière de ces consultations, les obligations qui devraient être rattachées 

à la jouissance des privilèges octroyés à la docteure Milène Roy ont été 

déterminées; 

ATTENDU QUE le président-directeur général de l’établissement a invité la docteure Milène 

Roy à faire valoir ses observations sur ces obligations; 

ATTENDU QUE le président-directeur général de l’établissement a transmis au conseil 

d’administration les observations de la docteure Milène Roy sur ces 

obligations; 

ATTENDU QUE la docteure Milène Roy s’engage à respecter ces obligations; 

ATTENDU QUE l’établissement doit fournir à la docteure Milène Roy les ressources 

raisonnables nécessaires pour exercer sa profession, satisfaire aux 

obligations rattachées à ses privilèges et répondre aux besoins de ses 

patients; 

Sur proposition dûment formulée par M. Jérôme L’Heureux, appuyée de Dr Simon Bordeleau, il 
est résolu : 

1. d’octroyer des privilèges à la docteure Milène Roy du 14 janvier 2019 au 31 mars 2020 de la 
façon suivante : 
a. d’accepter la nomination de la docteure Milène Roy, membre actif du Conseil des 

médecins, dentistes et pharmaciens et de lui octroyer des privilèges d’exercice en 

néonatalogie, au service de périnatalogie du département d’obstétrique et 

gynécologie et des privilèges d’exercice d’urgence mineure au service de médecine 

d’urgence du département de médecine d’urgence; 

b. prévoir que la nomination est valable pour une pratique principale dans l’installation 

suivante : Hôpital de Saint-Georges du CISSS de Chaudière-Appalaches;  

c. prévoir que le médecin est responsable, collectivement avec les autres médecins 

exerçant leur profession au sein de l’établissement, de s’assurer qu’il n’y ait pas de 

rupture d’accès aux services de l’établissement, selon les modalités transitoires 

établies avec le ministre de la Santé et des Services sociaux et le plan de contingence 

du département; 

d. les obligations rattachées à la jouissance des privilèges sont les suivantes : 

L’accès aux services et la participation du médecin aux activités cliniques du centre, y 

compris la garde : 

i. respecter le code de déontologie et maintenir un permis d’exercice valide auprès 

du Collège des médecins du Québec (CMQ); 

ii. maintenir une assurance responsabilité professionnelle; 
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iii. respecter le règlement dûment adopté du Conseil des médecins, dentistes et 

pharmaciens (CMDP) et le règlement dûment adopté du département et du 

service où il exerce; 

iv. respecter les règles de soins et les règles d’utilisation des ressources dûment 

adoptées; 

v. respecter la répartition et la coordination des activités effectuées par le chef de 

département ou le chef de service, après consultation, tout en permettant la 

réalisation de l’ensemble des activités cliniques et professionnelles du médecin 

(administration, rayonnement, enseignement, garde, recherche le cas échéant); 

vi. participer au service de garde selon l’affectation du chef de département ou de 

service ; 

vii. participer aux activités médicales prévues à une entente conclue conformément 

aux articles 108 et 109 de la Loi sur les services de santé et les services sociaux 

(RLRQ, chapitre S-4.2) entre l’établissement et tout autre établissement et 

adoptées par un département dans le cadre de son plan de contingence; 

viii. respecter la politique de civilité dès son adoption; 

ix. s’engager à déclarer toute activité clinique et la proportion d’activités effectuées 

dans un autre établissement ainsi qu’à déclarer tout changement de statut 

détenu dans un autre établissement. 

La qualité et la pertinence des soins et services dispensés : 

x. participer aux activités d’évaluation et d’amélioration de la qualité de l’acte; 

xi. respecter les valeurs de l’établissement; 

xii. maintenir ses compétences et satisfaire aux exigences du CMQ concernant 

notamment le développement professionnel continu (DPC); 

xiii. adhérer aux recommandations par le CMDP en regard de la pertinence des 

actes. 

Autres : 

xiv. participer aux activités d’enseignement et de recherche (s’il y a lieu); 

xv. participer à des comités professionnels, scientifiques, médicaux ou 

administratifs; 

xvi. participer, de façon soutenue, aux activités du département et du service de 

même qu’à celles du CMDP et de ses comités, le cas échéant; 

xvii. s’engager à déclarer tout conflit d’intérêts. 
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2. de confier le mandat à la Direction des services professionnels du CISSS de Chaudière-

Appalaches d’assurer le suivi auprès du médecin en transmettant une décision écrite en 

conformité avec les diverses dispositions législatives, dont copie est jointe à la présente 

pour en faire partie intégrante et laquelle doit être versée au dossier du professionnel.  

ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ 

 

2019-27-34. OCTROI DES PRIVILÈGES DU DOCTEUR GABRIEL BEAUCHEMIN (À VENIR), 

SPÉCIALISTE, SECTEUR ALPHONSE-DESJARDINS; 

ATTENDU QUE la Loi modifiant certaines dispositions relatives à l’organisation clinique et à la 

gestion des établissements de santé et de services sociaux (2017, chapitre 

21, ci-après « la Loi ») a été sanctionnée le 26 octobre 2017 et que la 

majorité des dispositions qu’elle contient sont entrées en vigueur le 

10 novembre 2017; 

ATTENDU QUE la Loi modifie notamment l’article 242 de la Loi sur les services de santé et les 

services sociaux (RLRQ, chapitre S-4.2, ci-après la « LSSSS ») et l’article 61 

de la Loi modifiant l’organisation et la gouvernance du réseau de la santé et 

des services sociaux notamment par l’abolition des agences régionales 

(RLRQ, chapitre O-7.2, ci-après la « LMRSSS »); 

ATTENDU QUE le nouvel article 61 de la LMRSSS introduit par l’article 12 de la Loi prévoit 

que la résolution du conseil d’administration d’un centre intégré de santé et 

de services sociaux, d’un centre intégré universitaire de santé et de services 

sociaux ou d’un établissement non fusionné doit prévoir que les privilèges 

sont accordés à un médecin ou à un dentiste pour l’ensemble des 

installations de l’établissement et préciser dans quelles installations 

s’exercera principalement sa profession; 

ATTENDU QUE cet article prévoit également que la résolution doit inclure, le cas échéant, les 

obligations exigées par le ministre conformément à l’article 60.1 de la 

LMRSSS ainsi que l’indication à l’effet que le médecin est responsable, 

collectivement avec les autres médecins exerçant leur profession au sein de 

l’établissement, de s’assurer qu’il n’y ait pas de rupture d’accès aux services 

de l’établissement; 

ATTENDU QUE l’article 242 de la LSSSS, tel que modifié par l’article 37 de la Loi, prévoit que 

la résolution du conseil d’administration doit notamment prévoir les 

obligations rattachées à la jouissance des privilèges et l’engagement du 

médecin ou du dentiste à les respecter; 
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ATTENDU QUE cet article, tel que modifié, prévoit également que les nominations sont 

accordées pour une durée de 18 à 24 mois et sont renouvelées pour une 

durée d’un an à trois ans; 

ATTENDU QUE le conseil des médecins, dentistes et pharmaciens ainsi que le directeur des 

services professionnels de l’établissement ont été consultés sur les 

obligations qui doivent être rattachées à la jouissance des privilèges du/de la 

docteur(e) Gabriel Beauchemin; 

ATTENDU QUE à la lumière de ces consultations, les obligations qui devraient être rattachées 

à la jouissance des privilèges octroyés au/à la docteur(e) Gabriel Beauchemin 

ont été déterminées; 

ATTENDU QUE le président-directeur général de l’établissement a invité le/la docteur(e) 

Gabriel Beauchemin à faire valoir ses observations sur ces obligations; 

ATTENDU QUE le président-directeur général de l’établissement a transmis au conseil 

d’administration les observations du/ de la docteur(e) Gabriel Beauchemin sur 

ces obligations; 

ATTENDU QUE le/la docteur(e) Gabriel Beauchemin s’engage à respecter ces obligations; 

ATTENDU QUE l’établissement doit fournir au/à la docteur(e) Gabriel Beauchemin les 

ressources raisonnables nécessaires pour exercer sa profession, satisfaire 

aux obligations rattachées à ses privilèges et répondre aux besoins de ses 

patients; 

Sur proposition dûment formulée par M. Jérôme L’Heureux, appuyée de Dr Simon Bordeleau, il 
est résolu : 

1. d’octroyer des privilèges au/à la docteur(e) Gabriel Beauchemin du 1er juillet 2019 au 
10 novembre 2019 de la façon suivante : 
a. d’accepter la nomination du/ de la docteur(e) Gabriel Beauchemin, membre Actif du 

Conseil des médecins, dentistes et pharmaciens et de lui octroyer des privilèges 

d’exercice en Chirurgie plastique, au Service de plastie, du Département de 

chirurgie; 

b. prévoir que la nomination est valable pour une pratique principale dans l’installation 

suivante : Hôtel-Dieu de Lévis du CISSS de Chaudière-Appalaches; 

c. prévoir que le médecin est responsable, collectivement avec les autres médecins 

exerçant leur profession au sein de l’établissement, de s’assurer qu’il n’y ait pas de 

rupture d’accès aux services de l’établissement, selon les modalités transitoires 

établies avec le ministre de la Santé et des Services sociaux et le plan de contingence 

du département; 

d. les obligations rattachées à la jouissance des privilèges sont les suivantes : 

L’accès aux services et la participation du médecin aux activités cliniques du centre, y 

compris la garde : 
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i. respecter le code de déontologie et maintenir un permis d’exercice valide auprès 

du Collège des médecins du Québec (CMQ); 

ii. maintenir une assurance responsabilité professionnelle; 

iii. respecter le règlement dûment adopté du Conseil des médecins, dentistes et 

pharmaciens (CMDP) et le règlement dûment adopté du département et du 

service où il exerce; 

iv. respecter les règles de soins et les règles d’utilisation des ressources dûment 

adoptées; 

v. respecter la répartition et la coordination des activités effectuées par le chef de 

département ou le chef de service, après consultation, tout en permettant la 

réalisation de l’ensemble des activités cliniques et professionnelles du médecin 

(administration, rayonnement, enseignement, garde, recherche le cas échéant); 

vi. participer au service de garde selon l’affectation du chef de département ou de 

service ; 

vii. participer aux activités médicales prévues à une entente conclue conformément 

aux articles 108 et 109 de la Loi sur les services de santé et les services sociaux 

(RLRQ, chapitre S-4.2) entre l’établissement et tout autre établissement et 

adoptées par un département dans le cadre de son plan de contingence; 

viii. respecter la politique de civilité dès son adoption; 

ix. s’engager à déclarer toute activité clinique et la proportion d’activités effectuées 

dans un autre établissement ainsi qu’à déclarer tout changement de statut 

détenu dans un autre établissement. 

La qualité et la pertinence des soins et services dispensés : 

x. participer aux activités d’évaluation et d’amélioration de la qualité de l’acte; 

xi. respecter les valeurs de l’établissement; 

xii. maintenir ses compétences et satisfaire aux exigences du CMQ concernant 

notamment le développement professionnel continu (DPC); 

xiii. adhérer aux recommandations par le CMDP en regard de la pertinence des 

actes. 

Autres : 

xiv. participer aux activités d’enseignement et de recherche (s’il y a lieu); 

xv. participer à des comités professionnels, scientifiques, médicaux ou 

administratifs; 
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xvi. participer, de façon soutenue, aux activités du département et du service de 

même qu’à celles du CMDP et de ses comités, le cas échéant; 

xvii. s’engager à déclarer tout conflit d’intérêts. 

2. de confier le mandat à la Direction des services professionnels du CISSS de Chaudière-

Appalaches d’assurer le suivi auprès du médecin en transmettant une décision écrite en 

conformité avec les diverses dispositions législatives, dont copie est jointe à la présente 

pour en faire partie intégrante et laquelle doit être versée au dossier du professionnel.  

ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ 

 

2019-27-35. MODIFICATION DES PRIVILÈGES DE LA DOCTEURE CATHERINE ANDREWS-CÔTÉ, 

OMNIPRATICIENNE, SECTEUR THETFORD; 

ATTENDU QUE la Loi modifiant certaines dispositions relatives à l’organisation clinique et à la 

gestion des établissements de santé et de services sociaux (2017, chapitre 

21, ci-après « la Loi ») a été sanctionnée le 26 octobre 2017 et que la 

majorité des dispositions qu’elle contient sont entrées en vigueur le 

10 novembre 2017; 

ATTENDU QUE la Loi modifie notamment l’article 242 de la Loi sur les services de santé et les 

services sociaux (RLRQ, chapitre S-4.2, ci-après la « LSSSS ») et l’article 61 

de la Loi modifiant l’organisation et la gouvernance du réseau de la santé et 

des services sociaux notamment par l’abolition des agences régionales 

(RLRQ, chapitre O-7.2, ci-après la « LMRSSS »); 

ATTENDU QUE le nouvel article 61 de la LMRSSS introduit par l’article 12 de la Loi prévoit 

que la résolution du conseil d’administration d’un centre intégré de santé et 

de services sociaux, d’un centre intégré universitaire de santé et de services 

sociaux ou d’un établissement non fusionné doit prévoir que les privilèges 

sont accordés à un médecin ou à un dentiste pour l’ensemble des 

installations de l’établissement et préciser dans quelles installations 

s’exercera principalement sa profession; 

ATTENDU QUE cet article prévoit également que la résolution doit inclure, le cas échéant, les 

obligations exigées par le ministre conformément à l’article 60.1 de la 

LMRSSS ainsi que l’indication à l’effet que le médecin est responsable, 

collectivement avec les autres médecins exerçant leur profession au sein de 

l’établissement, de s’assurer qu’il n’y ait pas de rupture d’accès aux services 

de l’établissement; 

ATTENDU QUE l’article 242 de la LSSSS, tel que modifié par l’article 37 de la Loi, prévoit que 

la résolution du conseil d’administration doit notamment prévoir les 
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obligations rattachées à la jouissance des privilèges et l’engagement du 

médecin ou du dentiste à les respecter; 

ATTENDU QUE cet article, tel que modifié, prévoit également que les nominations sont 

accordées pour une durée de 18 à 24 mois et sont renouvelées pour une 

durée d’un an à trois ans; 

ATTENDU QUE le conseil des médecins, dentistes et pharmaciens ainsi que le directeur des 

services professionnels de l’établissement ont été consultés sur les 

obligations qui doivent être rattachées à la jouissance des privilèges de la 

docteure Catherine Andrews-Côté; 

ATTENDU QUE à la lumière de ces consultations, les obligations qui devraient être rattachées 

à la jouissance des privilèges octroyés à la docteure Catherine Andrews-Côté 

ont été déterminées; 

ATTENDU QUE le président-directeur général de l’établissement a invité la docteure 

Catherine Andrews-Côté à faire valoir ses observations sur ces obligations; 

ATTENDU QUE le président-directeur général de l’établissement a transmis au conseil 

d’administration les observations de la docteure Catherine Andrews-Côté sur 

ces obligations; 

ATTENDU QUE la docteure Catherine Andrews-Côté s’engage à respecter ces obligations; 

ATTENDU QUE l’établissement doit fournir à la docteure Catherine Andrews-Côté les 

ressources raisonnables nécessaires pour exercer sa profession, satisfaire 

aux obligations rattachées à ses privilèges et répondre aux besoins de ses 

patients; 

Sur proposition dûment formulée par M. Jérôme L’Heureux, appuyée de Dr Simon Bordeleau, il 
est résolu : 

1. de modifier les privilèges octroyés à la docteure Catherine Andrews-Côté le 7 décembre 

2018 de la façon suivante : 

a. prévoir que la nomination est valable pour :  

MODIFICATION DE PRIVILÈGES 

Docteur(e) : Catherine Andrews-Côté, omnipraticienne, permis 17-382 

Statut : Membre Actif 

Département(s) : Département de médecine d’urgence 

Installation de pratique principale : Hôpital de Thetford Mines 
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Installation(s) de pratique complémentaire : Centre hospitalier Paul Gilbert à Charny 

Privilèges : Urgence, échographie ciblée 

Retrait de privilèges (si applicable) :  

Ajout de privilèges (si applicable) : Ajout de privilèges à l’urgence de Thetford et de Charny 

Période applicable : Du 7 décembre 2018 au 31 mars 2020 

b. prévoir que le médecin est responsable, collectivement avec les autres médecins 

exerçant leur profession au sein de l’établissement, de s’assurer qu’il n’y ait pas de 

rupture d’accès aux services de l’établissement, selon les modalités transitoires établies 

avec le MSSS et le plan de contingence du département; 

c. les obligations rattachées à la jouissance des privilèges sont les suivantes : 

L’accès aux services et la participation du médecin aux activités cliniques du centre, y 

compris la garde : 

i. respecter le code de déontologie et maintenir un permis d’exercice valide auprès 

du Collège des médecins du Québec (CMQ); 

ii. maintenir une assurance responsabilité professionnelle; 

iii. respecter le règlement dûment adopté du Conseil des médecins, dentistes et 

pharmaciens (CMDP) et le règlement dûment adopté du département et du 

service où il exerce; 

iv. respecter les règles de soins et les règles d’utilisation des ressources dûment 

adoptées; 

v. respecter la répartition et la coordination des activités effectuées par le chef de 

département ou le chef de service, après consultation, tout en permettant la 

réalisation de l’ensemble des activités cliniques et professionnelles du médecin 

(administration, rayonnement, enseignement, garde, recherche le cas échéant); 

vi. participer au service de garde selon l’affectation du chef de département ou de 

service ; 

vii. participer aux activités médicales prévues à une entente conclue conformément 

aux articles 108 et 109 de la Loi sur les services de santé et les services sociaux 

(RLRQ, chapitre S-4.2) entre l’établissement et tout autre établissement et 

adoptées par un département dans le cadre de son plan de contingence; 

viii. respecter la politique de civilité dès son adoption; 
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ix. s’engager à déclarer toute activité clinique et la proportion d’activités effectuées 

dans un autre établissement ainsi qu’à déclarer tout changement de statut 

détenu dans un autre établissement. 

La qualité et la pertinence des soins et services dispensés : 

x. participer aux activités d’évaluation et d’amélioration de la qualité de l’acte; 

xi. respecter les valeurs de l’établissement; 

xii. maintenir ses compétences et satisfaire aux exigences du CMQ concernant 

notamment le développement professionnel continu (DPC); 

xiii. adhérer aux recommandations par le CMDP en regard de la pertinence des 

actes. 

Autres : 

xiv. participer aux activités d’enseignement et de recherche (s’il y a lieu); 

xv. participer à des comités professionnels, scientifiques, médicaux ou 

administratifs; 

xvi. participer, de façon soutenue, aux activités du département et du service de 

même qu’à celles du CMDP et de ses comités, le cas échéant; 

xvii. s’engager à déclarer tout conflit d’intérêts. 

2. de confier le mandat à la Direction des services professionnels du CISSS de Chaudière-

Appalaches d’assurer le suivi auprès du médecin en transmettant une décision écrite en 

conformité avec les diverses dispositions législatives, dont copie est jointe à la présente 

pour en faire partie intégrante et laquelle doit être versée au dossier du professionnel.  

ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ 

 

2019-27-36. MODIFICATION DES PRIVILÈGES DU DOCTEUR THOMAS GARNEAU, OMNIPRATICIEN, 

SECTEUR BEAUCE; 

ATTENDU QUE la Loi modifiant certaines dispositions relatives à l’organisation clinique et à la 

gestion des établissements de santé et de services sociaux (2017, chapitre 

21, ci-après « la Loi ») a été sanctionnée le 26 octobre 2017 et que la 

majorité des dispositions qu’elle contient sont entrées en vigueur le 

10 novembre 2017; 

ATTENDU QUE la Loi modifie notamment l’article 242 de la Loi sur les services de santé et les 

services sociaux (RLRQ, chapitre S-4.2, ci-après la « LSSSS ») et l’article 61 

de la Loi modifiant l’organisation et la gouvernance du réseau de la santé et 
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des services sociaux notamment par l’abolition des agences régionales 

(RLRQ, chapitre O-7.2, ci-après la « LMRSSS »); 

ATTENDU QUE le nouvel article 61 de la LMRSSS introduit par l’article 12 de la Loi prévoit 

que la résolution du conseil d’administration d’un centre intégré de santé et 

de services sociaux, d’un centre intégré universitaire de santé et de services 

sociaux ou d’un établissement non fusionné doit prévoir que les privilèges 

sont accordés à un médecin ou à un dentiste pour l’ensemble des 

installations de l’établissement et préciser dans quelles installations 

s’exercera principalement sa profession; 

ATTENDU QUE cet article prévoit également que la résolution doit inclure, le cas échéant, les 

obligations exigées par le ministre conformément à l’article 60.1 de la 

LMRSSS ainsi que l’indication à l’effet que le médecin est responsable, 

collectivement avec les autres médecins exerçant leur profession au sein de 

l’établissement, de s’assurer qu’il n’y ait pas de rupture d’accès aux services 

de l’établissement; 

ATTENDU QUE l’article 242 de la LSSSS, tel que modifié par l’article 37 de la Loi, prévoit que 

la résolution du conseil d’administration doit notamment prévoir les 

obligations rattachées à la jouissance des privilèges et l’engagement du 

médecin ou du dentiste à les respecter; 

ATTENDU QUE cet article, tel que modifié, prévoit également que les nominations sont 

accordées pour une durée de 18 à 24 mois et sont renouvelées pour une 

durée d’un an à trois ans; 

ATTENDU QUE le conseil des médecins, dentistes et pharmaciens ainsi que le directeur des 

services professionnels de l’établissement ont été consultés sur les 

obligations qui doivent être rattachées à la jouissance des privilèges du 

docteur Thomas Garneau; 

ATTENDU QUE à la lumière de ces consultations, les obligations qui devraient être rattachées 

à la jouissance des privilèges octroyés au docteur Thomas Garneau ont été 

déterminées; 

ATTENDU QUE le président-directeur général de l’établissement a invité le docteur Thomas 

Garneau à faire valoir ses observations sur ces obligations; 

ATTENDU QUE le président-directeur général de l’établissement a transmis au conseil 

d’administration les observations du docteur Thomas Garneau sur ces 

obligations; 

ATTENDU QUE le docteur Thomas Garneau s’engage à respecter ces obligations; 

ATTENDU QUE l’établissement doit fournir au docteur Thomas Garneau les ressources 

raisonnables nécessaires pour exercer sa profession, satisfaire aux 



 

Procès-verbal de la 27e séance ordinaire du conseil d’administration – Page 67 
 

obligations rattachées à ses privilèges et répondre aux besoins de ses 

patients; 

Sur proposition dûment formulée par M. Jérôme L’Heureux, appuyée de Dr Simon Bordeleau, il 
est résolu : 

1. de modifier les privilèges octroyés au docteur Thomas Garneau le 26 janvier 2019 de la 

façon suivante : 

a. prévoir que la nomination est valable pour :  

MODIFICATION DE PRIVILÈGES 

Docteur(e) : Thomas Garneau, omnipraticien, permis 14-149 

Statut : Membre Actif 

Département(s) : Département de médecine d’urgence 

Installation de pratique principale : Hôpital de Saint-Georges 

Installation(s) de pratique complémentaire : Hôpital de Thetford Mines 

Privilèges : Urgence, échographie ciblée 

Retrait de privilèges (si applicable) :  

Ajout de privilèges (si applicable) : Ajout de privilèges à l’urgence de Thetford  

Période applicable : Du 26 janvier au 31 mars 2020 

 

b. prévoir que le médecin est responsable, collectivement avec les autres médecins exerçant 

leur profession au sein de l’établissement, de s’assurer qu’il n’y ait pas de rupture d’accès 

aux services de l’établissement, selon les modalités transitoires établies avec le MSSS et 

le plan de contingence du département; 

c. les obligations rattachées à la jouissance des privilèges sont les suivantes : 

L’accès aux services et la participation du médecin aux activités cliniques du centre, y 

compris la garde : 

i. respecter le code de déontologie et maintenir un permis d’exercice valide auprès 

du Collège des médecins du Québec (CMQ); 

ii. maintenir une assurance responsabilité professionnelle; 
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iii. respecter le règlement dûment adopté du Conseil des médecins, dentistes et 

pharmaciens (CMDP) et le règlement dûment adopté du département et du 

service où il exerce; 

iv. respecter les règles de soins et les règles d’utilisation des ressources dûment 

adoptées; 

v. respecter la répartition et la coordination des activités effectuées par le chef de 

département ou le chef de service, après consultation, tout en permettant la 

réalisation de l’ensemble des activités cliniques et professionnelles du médecin 

(administration, rayonnement, enseignement, garde, recherche le cas échéant); 

vi. participer au service de garde selon l’affectation du chef de département ou de 

service ; 

vii. participer aux activités médicales prévues à une entente conclue conformément 

aux articles 108 et 109 de la Loi sur les services de santé et les services sociaux 

(RLRQ, chapitre S-4.2) entre l’établissement et tout autre établissement et 

adoptées par un département dans le cadre de son plan de contingence; 

viii. respecter la politique de civilité dès son adoption; 

ix. s’engager à déclarer toute activité clinique et la proportion d’activités effectuées 

dans un autre établissement ainsi qu’à déclarer tout changement de statut 

détenu dans un autre établissement. 

La qualité et la pertinence des soins et services dispensés : 

x. participer aux activités d’évaluation et d’amélioration de la qualité de l’acte; 

xi. respecter les valeurs de l’établissement; 

xii. maintenir ses compétences et satisfaire aux exigences du CMQ concernant 

notamment le développement professionnel continu (DPC); 

xiii. adhérer aux recommandations par le CMDP en regard de la pertinence des 

actes. 

Autres : 

xiv. participer aux activités d’enseignement et de recherche (s’il y a lieu); 

xv. participer à des comités professionnels, scientifiques, médicaux ou 

administratifs; 

xvi. participer, de façon soutenue, aux activités du département et du service de 

même qu’à celles du CMDP et de ses comités, le cas échéant; 

xvii. s’engager à déclarer tout conflit d’intérêts. 
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2. de confier le mandat à la Direction des services professionnels du CISSS de Chaudière-

Appalaches d’assurer le suivi auprès du médecin en transmettant une décision écrite en 

conformité avec les diverses dispositions législatives, dont copie est jointe à la présente 

pour en faire partie intégrante et laquelle doit être versée au dossier du professionnel.  

ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ 

 

2019-27-37. CESSATION D’EXERCICE DU DOCTEUR JONATHAN DUBÉ (RÉSIDENT), CHIRURGIE 

GÉNÉRALE, SECTEUR MONTMAGNY; 

ATTENDU QUE l’article 254 de la Loi sur les services de santé et les services sociaux (L.R.Q., 

c.S-4.2) prévoit que : « Un médecin ou un dentiste qui décide de cesser 

d’exercer sa profession dans un centre doit donner au conseil 

d’administration un préavis d’au moins 60 jours. Dès que le conseil 

d’administration a reçu le préavis, la décision du médecin ou du dentiste 

devient irrévocable et prend effet à l’expiration du délai mentionné dans le 

préavis. »; 

ATTENDU QUE l’article 255 de cette même loi prévoit que « malgré l’article 254, le conseil 

d’administration peut autoriser un médecin ou un dentiste à cesser d’exercer 

sa profession dans le centre sans préavis ou à la suite d’un préavis de moins 

de 60 jours s’il juge que son départ n’a pas pour effet d’affecter la qualité ou 

la suffisance des services médicaux ou dentaires offerts à la population 

desservie par ce centre »; 

ATTENDU QUE le docteur Jonathan Dubé, résident en chirurgie générale, a transmis une 

correspondance le 18 février 2019, informant de son intention de cesser 

l’exercice de sa profession en tant que futur membre actif du Conseil des 

médecins, dentistes et pharmaciens (CMDP) du Centre intégré de santé et de 

services sociaux de Chaudière-Appalaches, et ce, à compter du 18 février 

2019; 

ATTENDU QUE le CMDP a reçu ladite correspondance le 18 février 2019; 

ATTENDU QUE l’exécutif du CMDP du CISSS de Chaudière-Appalaches a formulé une 

recommandation en ce sens à sa rencontre du 13 mars 2019; 

Sur proposition dûment formulée par M. Jérôme L’Heureux, appuyée de Dr Simon Bordeleau, il 
est résolu : 

1) d’accepter la demande de cessation d’exercice en tant que futur membre actif du Conseil 

des médecins, dentistes et pharmaciens du Centre intégré de santé et de services sociaux 

(CISSS) de Chaudière-Appalaches formulée par le docteur Jonathan Dubé résident en 

chirurgie générale, secteur Montmagny, et qu’elle soit en vigueur à compter du 18 février 

2019; 
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2) de confier le mandat au président-directeur général du CISSS de Chaudière-Appalaches 

d’assurer le suivi auprès du médecin en transmettant une décision écrite en conformité 

avec les diverses dispositions législatives, dont copie est jointe à la présente pour en faire 

partie intégrante et laquelle doit être versée au dossier du professionnel. 

ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ 

 

2019-27-38. MODIFICATION DES PRIVILÈGES DE LA DOCTEURE SOPHIE LAVERTU (99-455), 

SPÉCIALISTE, SECTEUR ALPHONSE-DESJARDINS; 

ATTENDU QUE la Loi modifiant certaines dispositions relatives à l’organisation clinique et à la 

gestion des établissements de santé et de services sociaux (2017, chapitre 

21, ci-après « la Loi ») a été sanctionnée le 26 octobre 2017 et que la 

majorité des dispositions qu’elle contient sont entrées en vigueur le 

10 novembre 2017; 

ATTENDU QUE la Loi modifie notamment l’article 242 de la Loi sur les services de santé et les 

services sociaux (RLRQ, chapitre S-4.2, ci-après la « LSSSS ») et l’article 61 

de la Loi modifiant l’organisation et la gouvernance du réseau de la santé et 

des services sociaux notamment par l’abolition des agences régionales 

(RLRQ, chapitre O-7.2, ci-après la « LMRSSS »); 

ATTENDU QUE le nouvel article 61 de la LMRSSS introduit par l’article 12 de la Loi prévoit 

que la résolution du conseil d’administration d’un centre intégré de santé et 

de services sociaux, d’un centre intégré universitaire de santé et de services 

sociaux ou d’un établissement non fusionné doit prévoir que les privilèges 

sont accordés à un médecin ou à un dentiste pour l’ensemble des 

installations de l’établissement et préciser dans quelles installations 

s’exercera principalement sa profession; 

ATTENDU QUE cet article prévoit également que la résolution doit inclure, le cas échéant, les 

obligations exigées par le ministre conformément à l’article 60.1 de la 

LMRSSS ainsi que l’indication à l’effet que le médecin est responsable, 

collectivement avec les autres médecins exerçant leur profession au sein de 

l’établissement, de s’assurer qu’il n’y ait pas de rupture d’accès aux services 

de l’établissement; 

ATTENDU QUE l’article 242 de la LSSSS, tel que modifié par l’article 37 de la Loi, prévoit que 

la résolution du conseil d’administration doit notamment prévoir les 

obligations rattachées à la jouissance des privilèges et l’engagement du 

médecin ou du dentiste à les respecter; 
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ATTENDU QUE cet article, tel que modifié, prévoit également que les nominations sont 

accordées pour une durée de 18 à 24 mois et sont renouvelées pour une 

durée d’un an à trois ans; 

ATTENDU QUE le conseil des médecins, dentistes et pharmaciens ainsi que le directeur des 

services professionnels de l’établissement ont été consultés sur les 

obligations qui doivent être rattachées à la jouissance des privilèges du/de la 

docteur(e) Sophie Lavertu; 

ATTENDU QUE à la lumière de ces consultations, les obligations qui devraient être rattachées 

à la jouissance des privilèges octroyés au/à la docteur(e) Sophie Lavertu ont 

été déterminées; 

ATTENDU QUE le président-directeur général de l’établissement a invité le/la docteur(e) 

Sophie Lavertu à faire valoir ses observations sur ces obligations; 

ATTENDU QUE le président-directeur général de l’établissement a transmis au conseil 

d’administration les observations du/ de la docteur(e) Sophie Lavertu sur ces 

obligations; 

ATTENDU QUE le/la docteur(e) Sophie Lavertu s’engage à respecter ces obligations; 

ATTENDU QUE l’établissement doit fournir au/à la docteur(e) Sophie Lavertu les ressources 

raisonnables nécessaires pour exercer sa profession, satisfaire aux 

obligations rattachées à ses privilèges et répondre aux besoins de ses 

patients; 

Sur proposition dûment formulée par M. Jérôme L’Heureux, appuyée de Dr Simon Bordeleau, il 
est résolu : 

1. de modifier les privilèges octroyés au/à la docteur(e) Sophie Lavertu le 1er juin 2019 de la 

façon suivante : 

a. prévoir que la nomination est valable pour :  

MODIFICATION DE PRIVILÈGES 

Docteur(e) : Sophie Lavertu, médecin de famille, permis 99-455 

Statut : Changement de statut de membre associé pour membre actif 

Département(s) : Département de médecine spécialisée 

Installation de pratique principale : Hôtel-Dieu de Lévis 

Installation(s) de pratique complémentaire : --- 

Privilèges : Radio-oncologie;Autorisation du Médecin superviseur désigné à superviser 
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l'utilisation des substances nucléaires et/ou de l'équipement réglementé de catégorie 

II;Activités de recherche 

Retrait de privilèges (si applicable) : --- 

Ajout de privilèges (si applicable) : ajout de privilèges Autorisation du Médecin superviseur 

désigné à superviser l'utilisation des substances nucléaires et/ou de l'équipement réglementé 

de catégorie II 

Période applicable : du 1er juin 2019 au 10 novembre 2019 

b. prévoir que le médecin est responsable, collectivement avec les autres médecins exerçant 

leur profession au sein de l’établissement, de s’assurer qu’il n’y ait pas de rupture d’accès 

aux services de l’établissement, selon les modalités transitoires établies avec le MSSS et 

le plan de contingence du département; 

c. les obligations rattachées à la jouissance des privilèges sont les suivantes : 

L’accès aux services et la participation du médecin aux activités cliniques du centre, y 

compris la garde : 

i. respecter le code de déontologie et maintenir un permis d’exercice valide auprès 

du Collège des médecins du Québec (CMQ); 

ii. maintenir une assurance responsabilité professionnelle; 

iii. respecter le règlement dûment adopté du Conseil des médecins, dentistes et 

pharmaciens (CMDP) et le règlement dûment adopté du département et du 

service où il exerce; 

iv. respecter les règles de soins et les règles d’utilisation des ressources dûment 

adoptées; 

v. respecter la répartition et la coordination des activités effectuées par le chef de 

département ou le chef de service, après consultation, tout en permettant la 

réalisation de l’ensemble des activités cliniques et professionnelles du médecin 

(administration, rayonnement, enseignement, garde, recherche le cas échéant); 

vi. participer au service de garde selon l’affectation du chef de département ou de 

service ; 

vii. participer aux activités médicales prévues à une entente conclue conformément 

aux articles 108 et 109 de la Loi sur les services de santé et les services sociaux 

(RLRQ, chapitre S-4.2) entre l’établissement et tout autre établissement et 

adoptées par un département dans le cadre de son plan de contingence; 

viii. respecter la politique de civilité dès son adoption; 
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ix. s’engager à déclarer toute activité clinique et la proportion d’activités effectuées 

dans un autre établissement ainsi qu’à déclarer tout changement de statut 

détenu dans un autre établissement. 

La qualité et la pertinence des soins et services dispensés : 

x. participer aux activités d’évaluation et d’amélioration de la qualité de l’acte; 

xi. respecter les valeurs de l’établissement; 

xii. maintenir ses compétences et satisfaire aux exigences du CMQ concernant 

notamment le développement professionnel continu (DPC); 

xiii. adhérer aux recommandations par le CMDP en regard de la pertinence des 

actes. 

Autres : 

xiv. participer aux activités d’enseignement et de recherche (s’il y a lieu); 

xv. participer à des comités professionnels, scientifiques, médicaux ou 

administratifs; 

xvi. participer, de façon soutenue, aux activités du département et du service de 

même qu’à celles du CMDP et de ses comités, le cas échéant; 

xvii. s’engager à déclarer tout conflit d’intérêts. 

2. de confier le mandat à la Direction des services professionnels du CISSS de Chaudière-

Appalaches d’assurer le suivi auprès du médecin en transmettant une décision écrite en 

conformité avec les diverses dispositions législatives, dont copie est jointe à la présente 

pour en faire partie intégrante et laquelle doit être versée au dossier du professionnel.  

ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ 

 

2019-27-39. MODIFICATION DES PRIVILÈGES DE LA DOCTEURE SUZANNE BEAUREGARD (18-

372), OMNIPRATICIENNE, SECTEUR ALPHONSE-DESJARDINS; 

ATTENDU QUE la Loi modifiant certaines dispositions relatives à l’organisation clinique et à la 

gestion des établissements de santé et de services sociaux (2017, chapitre 

21, ci-après « la Loi ») a été sanctionnée le 26 octobre 2017 et que la 

majorité des dispositions qu’elle contient sont entrées en vigueur le 

10 novembre 2017; 

ATTENDU QUE la Loi modifie notamment l’article 242 de la Loi sur les services de santé et les 

services sociaux (RLRQ, chapitre S-4.2, ci-après la « LSSSS ») et l’article 61 

de la Loi modifiant l’organisation et la gouvernance du réseau de la santé et 
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des services sociaux notamment par l’abolition des agences régionales 

(RLRQ, chapitre O-7.2, ci-après la « LMRSSS »); 

ATTENDU QUE le nouvel article 61 de la LMRSSS introduit par l’article 12 de la Loi prévoit 

que la résolution du conseil d’administration d’un centre intégré de santé et 

de services sociaux, d’un centre intégré universitaire de santé et de services 

sociaux ou d’un établissement non fusionné doit prévoir que les privilèges 

sont accordés à un médecin ou à un dentiste pour l’ensemble des 

installations de l’établissement et préciser dans quelles installations 

s’exercera principalement sa profession; 

ATTENDU QUE cet article prévoit également que la résolution doit inclure, le cas échéant, les 

obligations exigées par le ministre conformément à l’article 60.1 de la 

LMRSSS ainsi que l’indication à l’effet que le médecin est responsable, 

collectivement avec les autres médecins exerçant leur profession au sein de 

l’établissement, de s’assurer qu’il n’y ait pas de rupture d’accès aux services 

de l’établissement; 

ATTENDU QUE l’article 242 de la LSSSS, tel que modifié par l’article 37 de la Loi, prévoit que 

la résolution du conseil d’administration doit notamment prévoir les 

obligations rattachées à la jouissance des privilèges et l’engagement du 

médecin ou du dentiste à les respecter; 

ATTENDU QUE cet article, tel que modifié, prévoit également que les nominations sont 

accordées pour une durée de 18 à 24 mois et sont renouvelées pour une 

durée d’un an à trois ans; 

ATTENDU QUE le conseil des médecins, dentistes et pharmaciens ainsi que le directeur des 

services professionnels de l’établissement ont été consultés sur les 

obligations qui doivent être rattachées à la jouissance des privilèges du/de la 

docteur(e) Suzanne Beauregard; 

ATTENDU QUE à la lumière de ces consultations, les obligations qui devraient être rattachées 

à la jouissance des privilèges octroyés au/à la docteur(e) Suzanne 

Beauregard ont été déterminées; 

ATTENDU QUE le président-directeur général de l’établissement a invité le/la docteur(e) 

Suzanne Beauregard à faire valoir ses observations sur ces obligations; 

ATTENDU QUE le président-directeur général de l’établissement a transmis au conseil 

d’administration les observations du/ de la docteur(e) Suzanne Beauregard 

sur ces obligations; 

ATTENDU QUE le/la docteur(e) Suzanne Beauregard s’engage à respecter ces obligations; 

ATTENDU QUE l’établissement doit fournir au/à la docteur(e) Suzanne Beauregard les 

ressources raisonnables nécessaires pour exercer sa profession, satisfaire 
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aux obligations rattachées à ses privilèges et répondre aux besoins de ses 

patients; 

Sur proposition dûment formulée par M. Jérôme L’Heureux, appuyée de Dr Simon Bordeleau, il 
est résolu : 

1. de modifier les privilèges octroyés au/à la docteur(e) Suzanne Beauregard le 1er février 2019 

de la façon suivante : 

a. prévoir que la nomination est valable pour :  

MODIFICATION DE PRIVILÈGES 

Docteur(e) : Suzanne Beauregard, médecin de famille, permis 18-372 

Statut : Membre Actif 

Département(s) : Département de médecine générale 

Installation de pratique principale : CHSLD St-Sylvestre 

Installation(s) de pratique complémentaire : CR en déficience physique de Charny; CHSLD 

St-Apollinaire; CHSLD St-Flavien; CHSLD Ste-Croix; CLSC St-Romuald 

Privilèges : Médecine générale 

Retrait de privilèges (si applicable) : --- 

Ajout de privilèges (si applicable) : ajout de privilèges en médecine générale pour le CLSC St-

Romuald 

Période applicable : du 1er février 2019 au 31 mars 2020 

b. prévoir que le médecin est responsable, collectivement avec les autres médecins exerçant 

leur profession au sein de l’établissement, de s’assurer qu’il n’y ait pas de rupture d’accès 

aux services de l’établissement, selon les modalités transitoires établies avec le MSSS et 

le plan de contingence du département; 

c. les obligations rattachées à la jouissance des privilèges sont les suivantes : 

L’accès aux services et la participation du médecin aux activités cliniques du centre, y 

compris la garde : 

i. respecter le code de déontologie et maintenir un permis d’exercice valide auprès 

du Collège des médecins du Québec (CMQ); 

ii. maintenir une assurance responsabilité professionnelle; 
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iii. respecter le règlement dûment adopté du Conseil des médecins, dentistes et 

pharmaciens (CMDP) et le règlement dûment adopté du département et du 

service où il exerce; 

iv. respecter les règles de soins et les règles d’utilisation des ressources dûment 

adoptées; 

v. respecter la répartition et la coordination des activités effectuées par le chef de 

département ou le chef de service, après consultation, tout en permettant la 

réalisation de l’ensemble des activités cliniques et professionnelles du médecin 

(administration, rayonnement, enseignement, garde, recherche le cas échéant); 

vi. participer au service de garde selon l’affectation du chef de département ou de 

service ; 

vii. participer aux activités médicales prévues à une entente conclue conformément 

aux articles 108 et 109 de la Loi sur les services de santé et les services sociaux 

(RLRQ, chapitre S-4.2) entre l’établissement et tout autre établissement et 

adoptées par un département dans le cadre de son plan de contingence; 

viii. respecter la politique de civilité dès son adoption; 

ix. s’engager à déclarer toute activité clinique et la proportion d’activités effectuées 

dans un autre établissement ainsi qu’à déclarer tout changement de statut 

détenu dans un autre établissement. 

La qualité et la pertinence des soins et services dispensés : 

x. participer aux activités d’évaluation et d’amélioration de la qualité de l’acte; 

xi. respecter les valeurs de l’établissement; 

xii. maintenir ses compétences et satisfaire aux exigences du CMQ concernant 

notamment le développement professionnel continu (DPC); 

xiii. adhérer aux recommandations par le CMDP en regard de la pertinence des 

actes. 

Autres : 

xiv. participer aux activités d’enseignement et de recherche (s’il y a lieu); 

xv. participer à des comités professionnels, scientifiques, médicaux ou 

administratifs; 

xvi. participer, de façon soutenue, aux activités du département et du service de 

même qu’à celles du CMDP et de ses comités, le cas échéant; 

xvii. s’engager à déclarer tout conflit d’intérêts. 
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2. de confier le mandat à la Direction des services professionnels du CISSS de Chaudière-

Appalaches d’assurer le suivi auprès du médecin en transmettant une décision écrite en 

conformité avec les diverses dispositions législatives, dont copie est jointe à la présente 

pour en faire partie intégrante et laquelle doit être versée au dossier du professionnel.  

ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ 

 

2019-27-40. MODIFICATION DES PRIVILÈGES DE LA DOCTEURE JOSÉE ROUSSY (1-14-622), 

GÉRIATRE, SECTEUR ALPHONSE-DESJARDINS; 

ATTENDU QUE la Loi modifiant certaines dispositions relatives à l’organisation clinique et à la 

gestion des établissements de santé et de services sociaux (2017, chapitre 

21, ci-après « la Loi ») a été sanctionnée le 26 octobre 2017 et que la 

majorité des dispositions qu’elle contient sont entrées en vigueur le 

10 novembre 2017; 

ATTENDU QUE la Loi modifie notamment l’article 242 de la Loi sur les services de santé et les 

services sociaux (RLRQ, chapitre S-4.2, ci-après la « LSSSS ») et l’article 61 

de la Loi modifiant l’organisation et la gouvernance du réseau de la santé et 

des services sociaux notamment par l’abolition des agences régionales 

(RLRQ, chapitre O-7.2, ci-après la « LMRSSS »); 

ATTENDU QUE le nouvel article 61 de la LMRSSS introduit par l’article 12 de la Loi prévoit 

que la résolution du conseil d’administration d’un centre intégré de santé et 

de services sociaux, d’un centre intégré universitaire de santé et de services 

sociaux ou d’un établissement non fusionné doit prévoir que les privilèges 

sont accordés à un médecin ou à un dentiste pour l’ensemble des 

installations de l’établissement et préciser dans quelles installations 

s’exercera principalement sa profession; 

ATTENDU QUE cet article prévoit également que la résolution doit inclure, le cas échéant, les 

obligations exigées par le ministre conformément à l’article 60.1 de la 

LMRSSS ainsi que l’indication à l’effet que le médecin est responsable, 

collectivement avec les autres médecins exerçant leur profession au sein de 

l’établissement, de s’assurer qu’il n’y ait pas de rupture d’accès aux services 

de l’établissement; 

ATTENDU QUE l’article 242 de la LSSSS, tel que modifié par l’article 37 de la Loi, prévoit que 

la résolution du conseil d’administration doit notamment prévoir les 

obligations rattachées à la jouissance des privilèges et l’engagement du 

médecin ou du dentiste à les respecter; 
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ATTENDU QUE cet article, tel que modifié, prévoit également que les nominations sont 

accordées pour une durée de 18 à 24 mois et sont renouvelées pour une 

durée d’un an à trois ans; 

ATTENDU QUE le conseil des médecins, dentistes et pharmaciens ainsi que le directeur des 

services professionnels de l’établissement ont été consultés sur les 

obligations qui doivent être rattachées à la jouissance des privilèges de la 

docteure Josée Roussy; 

ATTENDU QUE à la lumière de ces consultations, les obligations qui devraient être rattachées 

à la jouissance des privilèges octroyés à la docteure Josée Roussy ont été 

déterminées; 

ATTENDU QUE le président-directeur général de l’établissement a invité la docteure Josée 

Roussy à faire valoir ses observations sur ces obligations; 

ATTENDU QUE le président-directeur général de l’établissement a transmis au conseil 

d’administration les observations de la docteure Josée Roussy sur ces 

obligations; 

ATTENDU QUE la docteure Josée Roussy s’engage à respecter ces obligations; 

ATTENDU QUE l’établissement doit fournir à la docteure Josée Roussy les ressources 

raisonnables nécessaires pour exercer sa profession, satisfaire aux 

obligations rattachées à ses privilèges et répondre aux besoins de ses 

patients; 

Sur proposition dûment formulée par M. Jérôme L’Heureux, appuyée de Dr Simon Bordeleau, il 
est résolu : 

1. de modifier les privilèges octroyés à la docteure Josée Roussy le 28 mars 2019 de la façon 

suivante : 

a. prévoir que la nomination est valable pour :  

MODIFICATION DE PRIVILÈGES 

Docteure : Josée Roussy, gériatre, no permis :1-14-622 

Statut : Membre actif 

Département(s) : Médecine spécialisée 

Installation de pratique principale : Hôtel-Dieu de Lévis 

Installation(s) de pratique complémentaire : ajout du site Hôpital de Montmagny 
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Privilèges : en gériatrie et en médecine interne.  

Retrait de privilèges (si applicable) : 

Ajout de privilèges (si applicable) : 

Période applicable : à partir du 28 mars 2019 

b. prévoir que le médecin est responsable, collectivement avec les autres médecins exerçant 

leur profession au sein de l’établissement, de s’assurer qu’il n’y ait pas de rupture d’accès 

aux services de l’établissement, selon les modalités transitoires établies avec le MSSS et 

le plan de contingence du département; 

c. les obligations rattachées à la jouissance des privilèges sont les suivantes : 

L’accès aux services et la participation du médecin aux activités cliniques du centre, y 

compris la garde : 

i. respecter le code de déontologie et maintenir un permis d’exercice valide auprès 

du Collège des médecins du Québec (CMQ); 

ii. maintenir une assurance responsabilité professionnelle; 

iii. respecter le règlement dûment adopté du Conseil des médecins, dentistes et 

pharmaciens (CMDP) et le règlement dûment adopté du département et du 

service où il exerce; 

iv. respecter les règles de soins et les règles d’utilisation des ressources dûment 

adoptées; 

v. respecter la répartition et la coordination des activités effectuées par le chef de 

département ou le chef de service, après consultation, tout en permettant la 

réalisation de l’ensemble des activités cliniques et professionnelles du médecin 

(administration, rayonnement, enseignement, garde, recherche le cas échéant); 

vi. participer au service de garde selon l’affectation du chef de département ou de 

service ; 

vii. participer aux activités médicales prévues à une entente conclue conformément 

aux articles 108 et 109 de la Loi sur les services de santé et les services sociaux 

(RLRQ, chapitre S-4.2) entre l’établissement et tout autre établissement et 

adoptées par un département dans le cadre de son plan de contingence; 

viii. respecter la politique de civilité dès son adoption; 

ix. s’engager à déclarer toute activité clinique et la proportion d’activités effectuées 

dans un autre établissement ainsi qu’à déclarer tout changement de statut 

détenu dans un autre établissement. 
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La qualité et la pertinence des soins et services dispensés : 

x. participer aux activités d’évaluation et d’amélioration de la qualité de l’acte; 

xi. respecter les valeurs de l’établissement; 

xii. maintenir ses compétences et satisfaire aux exigences du CMQ concernant 

notamment le développement professionnel continu (DPC); 

xiii. adhérer aux recommandations par le CMDP en regard de la pertinence des 

actes. 

Autres : 

xiv. participer aux activités d’enseignement et de recherche (s’il y a lieu); 

xv. participer à des comités professionnels, scientifiques, médicaux ou 

administratifs; 

xvi. participer, de façon soutenue, aux activités du département et du service de 

même qu’à celles du CMDP et de ses comités, le cas échéant; 

xvii. s’engager à déclarer tout conflit d’intérêts. 

2. de confier le mandat à la Direction des services professionnels du CISSS de Chaudière-

Appalaches d’assurer le suivi auprès du médecin en transmettant une décision écrite en 

conformité avec les diverses dispositions législatives, dont copie est jointe à la présente 

pour en faire partie intégrante et laquelle doit être versée au dossier du professionnel.  

ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ 

 

2019-27-41. MODIFICATION DES PRIVILÈGES DU DOCTEUR CHRISTIAN ROULEAU (18-503), 

OMNIPRATICIEN, SECTEUR ALPHONSE-DESJARDINS; 

ATTENDU QUE la Loi modifiant certaines dispositions relatives à l’organisation clinique et à la 

gestion des établissements de santé et de services sociaux (2017, chapitre 

21, ci-après « la Loi ») a été sanctionnée le 26 octobre 2017 et que la 

majorité des dispositions qu’elle contient sont entrées en vigueur le 

10 novembre 2017; 

ATTENDU QUE la Loi modifie notamment l’article 242 de la Loi sur les services de santé et les 

services sociaux (RLRQ, chapitre S-4.2, ci-après la « LSSSS ») et l’article 61 

de la Loi modifiant l’organisation et la gouvernance du réseau de la santé et 

des services sociaux notamment par l’abolition des agences régionales 

(RLRQ, chapitre O-7.2, ci-après la « LMRSSS »); 

ATTENDU QUE le nouvel article 61 de la LMRSSS introduit par l’article 12 de la Loi prévoit 

que la résolution du conseil d’administration d’un centre intégré de santé et 
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de services sociaux, d’un centre intégré universitaire de santé et de services 

sociaux ou d’un établissement non fusionné doit prévoir que les privilèges 

sont accordés à un médecin ou à un dentiste pour l’ensemble des 

installations de l’établissement et préciser dans quelles installations 

s’exercera principalement sa profession; 

ATTENDU QUE cet article prévoit également que la résolution doit inclure, le cas échéant, les 

obligations exigées par le ministre conformément à l’article 60.1 de la 

LMRSSS ainsi que l’indication à l’effet que le médecin est responsable, 

collectivement avec les autres médecins exerçant leur profession au sein de 

l’établissement, de s’assurer qu’il n’y ait pas de rupture d’accès aux services 

de l’établissement; 

ATTENDU QUE l’article 242 de la LSSSS, tel que modifié par l’article 37 de la Loi, prévoit que 

la résolution du conseil d’administration doit notamment prévoir les 

obligations rattachées à la jouissance des privilèges et l’engagement du 

médecin ou du dentiste à les respecter; 

ATTENDU QUE cet article, tel que modifié, prévoit également que les nominations sont 

accordées pour une durée de 18 à 24 mois et sont renouvelées pour une 

durée d’un an à trois ans; 

ATTENDU QUE le conseil des médecins, dentistes et pharmaciens ainsi que le directeur des 

services professionnels de l’établissement ont été consultés sur les 

obligations qui doivent être rattachées à la jouissance des privilèges du/de la 

docteur(e) Christian Rouleau; 

ATTENDU QUE à la lumière de ces consultations, les obligations qui devraient être rattachées 

à la jouissance des privilèges octroyés au/à la docteur(e) Christian Rouleau 

ont été déterminées; 

ATTENDU QUE le président-directeur général de l’établissement a invité le/la docteur(e) 

Christian Rouleau à faire valoir ses observations sur ces obligations; 

ATTENDU QUE le président-directeur général de l’établissement a transmis au conseil 

d’administration les observations du/ de la docteur(e) Christian Rouleau sur 

ces obligations; 

ATTENDU QUE le/la docteur(e) Christian Rouleau s’engage à respecter ces obligations; 

ATTENDU QUE l’établissement doit fournir au/à la docteur(e) Christian Rouleau les 

ressources raisonnables nécessaires pour exercer sa profession, satisfaire 

aux obligations rattachées à ses privilèges et répondre aux besoins de ses 

patients; 

Sur proposition dûment formulée par M. Jérôme L’Heureux, appuyée de Dr Simon Bordeleau, il 
est résolu : 
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1. de modifier les privilèges octroyés au/à la docteur(e) Christian Rouleau le 26 janvier 2019 de 

la façon suivante : 

a. prévoir que la nomination est valable pour :  

MODIFICATION DE PRIVILÈGES 

Docteur(e) : Christian Rouleau, médecin de famille, permis 18-503 

Statut : Membre Actif 

Département(s) : Département de médecine générale;Département de médecine d'urgence 

Installation de pratique principale : CHSLD St-Isidore 

Installation(s) de pratique complémentaire : CHSLD Ste-Marie; CHSLD Ste-Hénédine; Centre 

Paul-Gilbert 

Privilèges : Médecine générale;Médecine d'urgence 

Retrait de privilèges (si applicable) : --- 

Ajout de privilèges (si applicable) : ajout de privilèges en médecine d’urgence pour le Centre-

Gilbert 

Période applicable : du 26 janvier 2019 au 31 mars 2020 

b. prévoir que le médecin est responsable, collectivement avec les autres médecins exerçant 

leur profession au sein de l’établissement, de s’assurer qu’il n’y ait pas de rupture d’accès 

aux services de l’établissement, selon les modalités transitoires établies avec le MSSS et 

le plan de contingence du département; 

c. les obligations rattachées à la jouissance des privilèges sont les suivantes : 

L’accès aux services et la participation du médecin aux activités cliniques du centre, y 

compris la garde : 

i. respecter le code de déontologie et maintenir un permis d’exercice valide auprès 

du Collège des médecins du Québec (CMQ); 

ii. maintenir une assurance responsabilité professionnelle; 

iii. respecter le règlement dûment adopté du Conseil des médecins, dentistes et 

pharmaciens (CMDP) et le règlement dûment adopté du département et du 

service où il exerce; 
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iv. respecter les règles de soins et les règles d’utilisation des ressources dûment 

adoptées; 

v. respecter la répartition et la coordination des activités effectuées par le chef de 

département ou le chef de service, après consultation, tout en permettant la 

réalisation de l’ensemble des activités cliniques et professionnelles du médecin 

(administration, rayonnement, enseignement, garde, recherche le cas échéant); 

vi. participer au service de garde selon l’affectation du chef de département ou de 

service ; 

vii. participer aux activités médicales prévues à une entente conclue conformément 

aux articles 108 et 109 de la Loi sur les services de santé et les services sociaux 

(RLRQ, chapitre S-4.2) entre l’établissement et tout autre établissement et 

adoptées par un département dans le cadre de son plan de contingence; 

viii. respecter la politique de civilité dès son adoption; 

ix. s’engager à déclarer toute activité clinique et la proportion d’activités effectuées 

dans un autre établissement ainsi qu’à déclarer tout changement de statut 

détenu dans un autre établissement. 

La qualité et la pertinence des soins et services dispensés : 

x. participer aux activités d’évaluation et d’amélioration de la qualité de l’acte; 

xi. respecter les valeurs de l’établissement; 

xii. maintenir ses compétences et satisfaire aux exigences du CMQ concernant 

notamment le développement professionnel continu (DPC); 

xiii. adhérer aux recommandations par le CMDP en regard de la pertinence des 

actes. 

Autres : 

xiv. participer aux activités d’enseignement et de recherche (s’il y a lieu); 

xv. participer à des comités professionnels, scientifiques, médicaux ou 

administratifs; 

xvi. participer, de façon soutenue, aux activités du département et du service de 

même qu’à celles du CMDP et de ses comités, le cas échéant; 

xvii. s’engager à déclarer tout conflit d’intérêts. 

2. de confier le mandat à la Direction des services professionnels du CISSS de Chaudière-

Appalaches d’assurer le suivi auprès du médecin en transmettant une décision écrite en 

conformité avec les diverses dispositions législatives, dont copie est jointe à la présente 

pour en faire partie intégrante et laquelle doit être versée au dossier du professionnel.  
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ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ 

 

2019-27-42. MODIFICATION DES PRIVILÈGES DU DOCTEUR GILLES LABRECQUE (1-84-304), 

OMNIPRATICIEN, SECTEUR MONTMAGNY-L’ISLET; 

ATTENDU QUE la Loi modifiant certaines dispositions relatives à l’organisation clinique et à la 

gestion des établissements de santé et de services sociaux (2017, chapitre 

21, ci-après « la Loi ») a été sanctionnée le 26 octobre 2017 et que la 

majorité des dispositions qu’elle contient sont entrées en vigueur le 

10 novembre 2017; 

ATTENDU QUE la Loi modifie notamment l’article 242 de la Loi sur les services de santé et les 

services sociaux (RLRQ, chapitre S-4.2, ci-après la « LSSSS ») et l’article 61 

de la Loi modifiant l’organisation et la gouvernance du réseau de la santé et 

des services sociaux notamment par l’abolition des agences régionales 

(RLRQ, chapitre O-7.2, ci-après la « LMRSSS »); 

ATTENDU QUE le nouvel article 61 de la LMRSSS introduit par l’article 12 de la Loi prévoit 

que la résolution du conseil d’administration d’un centre intégré de santé et 

de services sociaux, d’un centre intégré universitaire de santé et de services 

sociaux ou d’un établissement non fusionné doit prévoir que les privilèges 

sont accordés à un médecin ou à un dentiste pour l’ensemble des 

installations de l’établissement et préciser dans quelles installations 

s’exercera principalement sa profession; 

ATTENDU QUE cet article prévoit également que la résolution doit inclure, le cas échéant, les 

obligations exigées par le ministre conformément à l’article 60.1 de la 

LMRSSS ainsi que l’indication à l’effet que le médecin est responsable, 

collectivement avec les autres médecins exerçant leur profession au sein de 

l’établissement, de s’assurer qu’il n’y ait pas de rupture d’accès aux services 

de l’établissement; 

ATTENDU QUE l’article 242 de la LSSSS, tel que modifié par l’article 37 de la Loi, prévoit que 

la résolution du conseil d’administration doit notamment prévoir les 

obligations rattachées à la jouissance des privilèges et l’engagement du 

médecin ou du dentiste à les respecter; 

ATTENDU QUE cet article, tel que modifié, prévoit également que les nominations sont 

accordées pour une durée de 18 à 24 mois et sont renouvelées pour une 

durée d’un an à trois ans; 

ATTENDU QUE le conseil des médecins, dentistes et pharmaciens ainsi que le directeur des 

services professionnels de l’établissement ont été consultés sur les 
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obligations qui doivent être rattachées à la jouissance des privilèges du 

docteur Gilles Labrecque; 

ATTENDU QUE à la lumière de ces consultations, les obligations qui devraient être rattachées 

à la jouissance des privilèges octroyés au docteur Gilles Labrecque ont été 

déterminées; 

ATTENDU QUE le président-directeur général de l’établissement a invité le docteur Gilles 

Labrecque à faire valoir ses observations sur ces obligations; 

ATTENDU QUE le président-directeur général de l’établissement a transmis au conseil 

d’administration les observations du docteur Gilles Labrecque sur ces 

obligations; 

ATTENDU QUE le docteur Gilles Labrecque s’engage à respecter ces obligations; 

ATTENDU QUE l’établissement doit fournir au docteur Gilles Labrecque les ressources 

raisonnables nécessaires pour exercer sa profession, satisfaire aux 

obligations rattachées à ses privilèges et répondre aux besoins de ses 

patients; 

Sur proposition dûment formulée par M. Jérôme L’Heureux, appuyée de Dr Simon Bordeleau, il 
est résolu : 

1. de modifier les privilèges octroyés au docteur Gilles Labrecque le 1er septembre 2019 de la 

façon suivante : 

a. prévoir que la nomination est valable pour :  

MODIFICATION DE PRIVILÈGES 

Docteur : Gilles Labrecque, omnipraticien, no permis 1-84-304 

Statut : Membre actif 

Départements : Département de médecine générale et Département de santé publique 

Installation de pratique principale : Montmagny-L’Islet 

Installation(s) de pratique complémentaire : ---- 

Privilèges : 

CLSC de Saint-Jean-Port-Joli : entente particulière rémunération dans ou auprès d'un CLSC. 

Garde en disponibilité centre d'hébergement Saint-Jean-Port-Joli, maisons d'hébergement de 

Sainte-Perpétue et Saint-Eugène. Santé au travail à temps partiel. 

Retrait de privilèges (si applicable) : retrait des privilèges : entente particulière rémunération 
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dans ou auprès d'un CLSC. Garde en disponibilité centre d'hébergement Saint-Jean-Port-Joli, 

maisons d'hébergement de Sainte-Perpétue et Saint-Eugène. 

Ajout de privilèges (si applicable) : augmentation du nombre d’heures en Santé au travail à 32 

h /sem. 

Période applicable : à partir du 1er septembre 2019. 

…3 

b. prévoir que le médecin est responsable, collectivement avec les autres médecins exerçant 

leur profession au sein de l’établissement, de s’assurer qu’il n’y ait pas de rupture d’accès 

aux services de l’établissement, selon les modalités transitoires établies avec le MSSS et 

le plan de contingence du département; 

c. les obligations rattachées à la jouissance des privilèges sont les suivantes : 

L’accès aux services et la participation du médecin aux activités cliniques du centre, y 

compris la garde : 

i. respecter le code de déontologie et maintenir un permis d’exercice valide auprès 

du Collège des médecins du Québec (CMQ); 

ii. maintenir une assurance responsabilité professionnelle; 

iii. respecter le règlement dûment adopté du Conseil des médecins, dentistes et 

pharmaciens (CMDP) et le règlement dûment adopté du département et du 

service où il exerce; 

iv. respecter les règles de soins et les règles d’utilisation des ressources dûment 

adoptées; 

v. respecter la répartition et la coordination des activités effectuées par le chef de 

département ou le chef de service, après consultation, tout en permettant la 

réalisation de l’ensemble des activités cliniques et professionnelles du médecin 

(administration, rayonnement, enseignement, garde, recherche le cas échéant); 

vi. participer au service de garde selon l’affectation du chef de département ou de 

service ; 

vii. participer aux activités médicales prévues à une entente conclue conformément 

aux articles 108 et 109 de la Loi sur les services de santé et les services sociaux 

(RLRQ, chapitre S-4.2) entre l’établissement et tout autre établissement et 

adoptées par un département dans le cadre de son plan de contingence; 

viii. respecter la politique de civilité dès son adoption; 
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ix. s’engager à déclarer toute activité clinique et la proportion d’activités effectuées 

dans un autre établissement ainsi qu’à déclarer tout changement de statut 

détenu dans un autre établissement. 

La qualité et la pertinence des soins et services dispensés : 

x. participer aux activités d’évaluation et d’amélioration de la qualité de l’acte; 

xi. respecter les valeurs de l’établissement; 

xii. maintenir ses compétences et satisfaire aux exigences du CMQ concernant 

notamment le développement professionnel continu (DPC); 

xiii. adhérer aux recommandations par le CMDP en regard de la pertinence des 

actes. 

 

Autres : 

xiv. participer aux activités d’enseignement et de recherche (s’il y a lieu); 

xv. participer à des comités professionnels, scientifiques, médicaux ou 

administratifs; 

xvi. participer, de façon soutenue, aux activités du département et du service de 

même qu’à celles du CMDP et de ses comités, le cas échéant; 

xvii. s’engager à déclarer tout conflit d’intérêts. 

2. de confier le mandat à la Direction des services professionnels du CISSS de Chaudière-

Appalaches d’assurer le suivi auprès du médecin en transmettant une décision écrite en 

conformité avec les diverses dispositions législatives, dont copie est jointe à la présente 

pour en faire partie intégrante et laquelle doit être versée au dossier du professionnel.  

ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ 

 

2019-27-43. MODIFICATION DE STATUT DU DOCTEUR RAYMOND FORTIN (1-70-238), 

OMNIPRATICIEN, SECTEUR MONTMAGNY-L'ISLET; 

ATTENDU QUE la Loi modifiant certaines dispositions relatives à l’organisation clinique et à la 

gestion des établissements de santé et de services sociaux (2017, chapitre 

21, ci-après « la Loi ») a été sanctionnée le 26 octobre 2017 et que la 

majorité des dispositions qu’elle contient sont entrées en vigueur le 

10 novembre 2017; 

ATTENDU QUE la Loi modifie notamment l’article 242 de la Loi sur les services de santé et les 

services sociaux (RLRQ, chapitre S-4.2, ci-après la « LSSSS ») et l’article 61 

de la Loi modifiant l’organisation et la gouvernance du réseau de la santé et 
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des services sociaux notamment par l’abolition des agences régionales 

(RLRQ, chapitre O-7.2, ci-après la « LMRSSS »); 

ATTENDU QUE le nouvel article 61 de la LMRSSS introduit par l’article 12 de la Loi prévoit 

que la résolution du conseil d’administration d’un centre intégré de santé et 

de services sociaux, d’un centre intégré universitaire de santé et de services 

sociaux ou d’un établissement non fusionné doit prévoir que les privilèges 

sont accordés à un médecin ou à un dentiste pour l’ensemble des 

installations de l’établissement et préciser dans quelles installations 

s’exercera principalement sa profession; 

ATTENDU QUE cet article prévoit également que la résolution doit inclure, le cas échéant, les 

obligations exigées par le ministre conformément à l’article 60.1 de la 

LMRSSS ainsi que l’indication à l’effet que le médecin est responsable, 

collectivement avec les autres médecins exerçant leur profession au sein de 

l’établissement, de s’assurer qu’il n’y ait pas de rupture d’accès aux services 

de l’établissement; 

ATTENDU QUE l’article 242 de la LSSSS, tel que modifié par l’article 37 de la Loi, prévoit que 

la résolution du conseil d’administration doit notamment prévoir les 

obligations rattachées à la jouissance des privilèges et l’engagement du 

médecin ou du dentiste à les respecter; 

ATTENDU QUE cet article, tel que modifié, prévoit également que les nominations sont 

accordées pour une durée de 18 à 24 mois et sont renouvelées pour une 

durée d’un an à trois ans; 

ATTENDU QUE le conseil des médecins, dentistes et pharmaciens ainsi que le directeur des 

services professionnels de l’établissement ont été consultés sur les 

obligations qui doivent être rattachées à la jouissance des privilèges du 

docteur Raymond Fortin; 

ATTENDU QUE à la lumière de ces consultations, les obligations qui devraient être rattachées 

à la jouissance des privilèges octroyés au docteur Raymond Fortin ont été 

déterminées; 

ATTENDU QUE le président-directeur général de l’établissement a invité le docteur Raymond 

Fortin à faire valoir ses observations sur ces obligations; 

ATTENDU QUE le président-directeur général de l’établissement a transmis au conseil 

d’administration les observations du docteur Raymond Fortin sur ces 

obligations; 

ATTENDU QUE le docteur Raymond Fortin s’engage à respecter ces obligations; 

ATTENDU QUE l’établissement doit fournir au docteur Raymond Fortin les ressources 

raisonnables nécessaires pour exercer sa profession, satisfaire aux 



 

Procès-verbal de la 27e séance ordinaire du conseil d’administration – Page 89 
 

obligations rattachées à ses privilèges et répondre aux besoins de ses 

patients; 

Sur proposition dûment formulée par M. Jérôme L’Heureux, appuyée de Dr Simon Bordeleau, il 
est résolu : 

1. de modifier les privilèges octroyés au docteur Raymond Fortin le 1er janvier 2019 de la façon 

suivante : 

a. prévoir que la nomination est valable pour :  

MODIFICATION DE PRIVILÈGES 

Docteur : Raymond Fortin, omnipraticien, no permis 1-70-238 

Statut : changement de statut pour membre associé  

Département : Médecine générale 

Installation de pratique principale : CHSLD de Montmagny 

Installation(s) de pratique complémentaire : --- 

Privilèges : garde en disponibilité, entente particulière soins gériatriques en CHSLD et entente 

no 1767-84 (10 h/sem.). 

Retrait de privilèges (si applicable) :  

Ajout de privilèges (si applicable) : 

Période applicable : à partir du 1er janvier 2019 

b. prévoir que le médecin est responsable, collectivement avec les autres médecins exerçant 

leur profession au sein de l’établissement, de s’assurer qu’il n’y ait pas de rupture d’accès 

aux services de l’établissement, selon les modalités transitoires établies avec le MSSS et 

le plan de contingence du département; 

c. les obligations rattachées à la jouissance des privilèges sont les suivantes : 

L’accès aux services et la participation du médecin aux activités cliniques du centre, y 

compris la garde : 

i. respecter le code de déontologie et maintenir un permis d’exercice valide auprès 

du Collège des médecins du Québec (CMQ); 

ii. maintenir une assurance responsabilité professionnelle; 
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iii. respecter le règlement dûment adopté du Conseil des médecins, dentistes et 

pharmaciens (CMDP) et le règlement dûment adopté du département et du 

service où il exerce; 

iv. respecter les règles de soins et les règles d’utilisation des ressources dûment 

adoptées; 

v. respecter la répartition et la coordination des activités effectuées par le chef de 

département ou le chef de service, après consultation, tout en permettant la 

réalisation de l’ensemble des activités cliniques et professionnelles du médecin 

(administration, rayonnement, enseignement, garde, recherche le cas échéant); 

vi. participer au service de garde selon l’affectation du chef de département ou de 

service ; 

vii. participer aux activités médicales prévues à une entente conclue conformément 

aux articles 108 et 109 de la Loi sur les services de santé et les services sociaux 

(RLRQ, chapitre S-4.2) entre l’établissement et tout autre établissement et 

adoptées par un département dans le cadre de son plan de contingence; 

viii. respecter la politique de civilité dès son adoption; 

ix. s’engager à déclarer toute activité clinique et la proportion d’activités effectuées 

dans un autre établissement ainsi qu’à déclarer tout changement de statut 

détenu dans un autre établissement. 

La qualité et la pertinence des soins et services dispensés : 

x. participer aux activités d’évaluation et d’amélioration de la qualité de l’acte; 

xi. respecter les valeurs de l’établissement; 

xii. maintenir ses compétences et satisfaire aux exigences du CMQ concernant 

notamment le développement professionnel continu (DPC); 

xiii. adhérer aux recommandations par le CMDP en regard de la pertinence des 

actes. 

Autres : 

xiv. participer aux activités d’enseignement et de recherche (s’il y a lieu); 

xv. participer à des comités professionnels, scientifiques, médicaux ou 

administratifs; 

xvi. participer, de façon soutenue, aux activités du département et du service de 

même qu’à celles du CMDP et de ses comités, le cas échéant; 

xvii. s’engager à déclarer tout conflit d’intérêts. 
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2. de confier le mandat à la Direction des services professionnels du CISSS de Chaudière-

Appalaches d’assurer le suivi auprès du médecin en transmettant une décision écrite en 

conformité avec les diverses dispositions législatives, dont copie est jointe à la présente 

pour en faire partie intégrante et laquelle doit être versée au dossier du professionnel.  

ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ 

 

2019-27-44. MODIFICATION DES PRIVILÈGES DE LA DOCTEURE ANNE-SOPHIE HOULE (12-780), 

OMNIPRATICIENNE, SECTEUR ALPHONSE-DESJARDINS; 

ATTENDU QUE la Loi modifiant certaines dispositions relatives à l’organisation clinique et à la 

gestion des établissements de santé et de services sociaux (2017, chapitre 

21, ci-après « la Loi ») a été sanctionnée le 26 octobre 2017 et que la 

majorité des dispositions qu’elle contient sont entrées en vigueur le 

10 novembre 2017; 

ATTENDU QUE la Loi modifie notamment l’article 242 de la Loi sur les services de santé et les 

services sociaux (RLRQ, chapitre S-4.2, ci-après la « LSSSS ») et l’article 61 

de la Loi modifiant l’organisation et la gouvernance du réseau de la santé et 

des services sociaux notamment par l’abolition des agences régionales 

(RLRQ, chapitre O-7.2, ci-après la « LMRSSS »); 

ATTENDU QUE le nouvel article 61 de la LMRSSS introduit par l’article 12 de la Loi prévoit 

que la résolution du conseil d’administration d’un centre intégré de santé et 

de services sociaux, d’un centre intégré universitaire de santé et de services 

sociaux ou d’un établissement non fusionné doit prévoir que les privilèges 

sont accordés à un médecin ou à un dentiste pour l’ensemble des 

installations de l’établissement et préciser dans quelles installations 

s’exercera principalement sa profession; 

ATTENDU QUE cet article prévoit également que la résolution doit inclure, le cas échéant, les 

obligations exigées par le ministre conformément à l’article 60.1 de la 

LMRSSS ainsi que l’indication à l’effet que le médecin est responsable, 

collectivement avec les autres médecins exerçant leur profession au sein de 

l’établissement, de s’assurer qu’il n’y ait pas de rupture d’accès aux services 

de l’établissement; 

ATTENDU QUE l’article 242 de la LSSSS, tel que modifié par l’article 37 de la Loi, prévoit que 

la résolution du conseil d’administration doit notamment prévoir les 

obligations rattachées à la jouissance des privilèges et l’engagement du 

médecin ou du dentiste à les respecter; 
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ATTENDU QUE cet article, tel que modifié, prévoit également que les nominations sont 

accordées pour une durée de 18 à 24 mois et sont renouvelées pour une 

durée d’un an à trois ans; 

ATTENDU QUE le conseil des médecins, dentistes et pharmaciens ainsi que le directeur des 

services professionnels de l’établissement ont été consultés sur les 

obligations qui doivent être rattachées à la jouissance des privilèges du/de la 

docteur(e) Anne-Sophie Houle; 

ATTENDU QUE à la lumière de ces consultations, les obligations qui devraient être rattachées 

à la jouissance des privilèges octroyés au/à la docteur(e) Anne-Sophie Houle 

ont été déterminées; 

ATTENDU QUE le président-directeur général de l’établissement a invité le/la docteur(e) 

Anne-Sophie Houle à faire valoir ses observations sur ces obligations; 

ATTENDU QUE le président-directeur général de l’établissement a transmis au conseil 

d’administration les observations du/ de la docteur(e) Anne-Sophie Houle sur 

ces obligations; 

ATTENDU QUE le/la docteur(e) Anne-Sophie Houle s’engage à respecter ces obligations; 

ATTENDU QUE l’établissement doit fournir au/à la docteur(e) Anne-Sophie Houle les 

ressources raisonnables nécessaires pour exercer sa profession, satisfaire 

aux obligations rattachées à ses privilèges et répondre aux besoins de ses 

patients; 

Sur proposition dûment formulée par M. Jérôme L’Heureux, appuyée de Dr Simon Bordeleau, il 
est résolu : 

1. de modifier les privilèges octroyés au/à la docteur(e) Anne-Sophie Houle le 1er octobre 2018 

de la façon suivante : 

a. prévoir que la nomination est valable pour :  

MODIFICATION DE PRIVILÈGES 

Docteur(e) : Anne-Sophie Houle, médecin de famille, permis 12-780 

Statut : Membre Actif 

Département(s) : Département de médecine générale 

Installation de pratique principale : CLSC St-Romuald 

Installation(s) de pratique complémentaire :  
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Privilèges : Médecine générale;Soins gériatriques Chutes-Chaudière 

Retrait de privilèges (si applicable) : --- 

Ajout de privilèges (si applicable) : ajout de privilèges en soins gériatriques Chutes-Chaudière 

Période applicable : à compter du 1er octobre 2018 

b. prévoir que le médecin est responsable, collectivement avec les autres médecins exerçant 

leur profession au sein de l’établissement, de s’assurer qu’il n’y ait pas de rupture d’accès 

aux services de l’établissement, selon les modalités transitoires établies avec le MSSS et 

le plan de contingence du département; 

c. les obligations rattachées à la jouissance des privilèges sont les suivantes : 

L’accès aux services et la participation du médecin aux activités cliniques du centre, y 

compris la garde : 

i. respecter le code de déontologie et maintenir un permis d’exercice valide auprès 

du Collège des médecins du Québec (CMQ); 

ii. maintenir une assurance responsabilité professionnelle; 

iii. respecter le règlement dûment adopté du Conseil des médecins, dentistes et 

pharmaciens (CMDP) et le règlement dûment adopté du département et du 

service où il exerce; 

iv. respecter les règles de soins et les règles d’utilisation des ressources dûment 

adoptées; 

v. respecter la répartition et la coordination des activités effectuées par le chef de 

département ou le chef de service, après consultation, tout en permettant la 

réalisation de l’ensemble des activités cliniques et professionnelles du médecin 

(administration, rayonnement, enseignement, garde, recherche le cas échéant); 

vi. participer au service de garde selon l’affectation du chef de département ou de 

service ; 

vii. participer aux activités médicales prévues à une entente conclue conformément 

aux articles 108 et 109 de la Loi sur les services de santé et les services sociaux 

(RLRQ, chapitre S-4.2) entre l’établissement et tout autre établissement et 

adoptées par un département dans le cadre de son plan de contingence; 

viii. respecter la politique de civilité dès son adoption; 

ix. s’engager à déclarer toute activité clinique et la proportion d’activités effectuées 

dans un autre établissement ainsi qu’à déclarer tout changement de statut 

détenu dans un autre établissement. 
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La qualité et la pertinence des soins et services dispensés : 

x. participer aux activités d’évaluation et d’amélioration de la qualité de l’acte; 

xi. respecter les valeurs de l’établissement; 

xii. maintenir ses compétences et satisfaire aux exigences du CMQ concernant 

notamment le développement professionnel continu (DPC); 

xiii. adhérer aux recommandations par le CMDP en regard de la pertinence des 

actes. 

Autres : 

xiv. participer aux activités d’enseignement et de recherche (s’il y a lieu); 

xv. participer à des comités professionnels, scientifiques, médicaux ou 

administratifs; 

xvi. participer, de façon soutenue, aux activités du département et du service de 

même qu’à celles du CMDP et de ses comités, le cas échéant; 

xvii. s’engager à déclarer tout conflit d’intérêts. 

2. de confier le mandat à la Direction des services professionnels du CISSS de Chaudière-

Appalaches d’assurer le suivi auprès du médecin en transmettant une décision écrite en 

conformité avec les diverses dispositions législatives, dont copie est jointe à la présente 

pour en faire partie intégrante et laquelle doit être versée au dossier du professionnel.  

ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ 

 

2019-27-45. MODIFICATION DES PRIVILÈGES DE LA DOCTEURE GABRIELLE VERMETTE (82-485), 

OMNIPRATICIENNE, SECTEUR ALPHONSE-DESJARDINS; 

ATTENDU QUE la Loi modifiant certaines dispositions relatives à l’organisation clinique et à la 

gestion des établissements de santé et de services sociaux (2017, chapitre 

21, ci-après « la Loi ») a été sanctionnée le 26 octobre 2017 et que la 

majorité des dispositions qu’elle contient sont entrées en vigueur le 

10 novembre 2017; 

ATTENDU QUE la Loi modifie notamment l’article 242 de la Loi sur les services de santé et les 

services sociaux (RLRQ, chapitre S-4.2, ci-après la « LSSSS ») et l’article 61 

de la Loi modifiant l’organisation et la gouvernance du réseau de la santé et 

des services sociaux notamment par l’abolition des agences régionales 

(RLRQ, chapitre O-7.2, ci-après la « LMRSSS »); 

ATTENDU QUE le nouvel article 61 de la LMRSSS introduit par l’article 12 de la Loi prévoit 

que la résolution du conseil d’administration d’un centre intégré de santé et 
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de services sociaux, d’un centre intégré universitaire de santé et de services 

sociaux ou d’un établissement non fusionné doit prévoir que les privilèges 

sont accordés à un médecin ou à un dentiste pour l’ensemble des 

installations de l’établissement et préciser dans quelles installations 

s’exercera principalement sa profession; 

ATTENDU QUE cet article prévoit également que la résolution doit inclure, le cas échéant, les 

obligations exigées par le ministre conformément à l’article 60.1 de la 

LMRSSS ainsi que l’indication à l’effet que le médecin est responsable, 

collectivement avec les autres médecins exerçant leur profession au sein de 

l’établissement, de s’assurer qu’il n’y ait pas de rupture d’accès aux services 

de l’établissement; 

ATTENDU QUE l’article 242 de la LSSSS, tel que modifié par l’article 37 de la Loi, prévoit que 

la résolution du conseil d’administration doit notamment prévoir les 

obligations rattachées à la jouissance des privilèges et l’engagement du 

médecin ou du dentiste à les respecter; 

ATTENDU QUE cet article, tel que modifié, prévoit également que les nominations sont 

accordées pour une durée de 18 à 24 mois et sont renouvelées pour une 

durée d’un an à trois ans; 

ATTENDU QUE le conseil des médecins, dentistes et pharmaciens ainsi que le directeur des 

services professionnels de l’établissement ont été consultés sur les 

obligations qui doivent être rattachées à la jouissance des privilèges du/de la 

docteur(e) Gabrielle Vermette; 

ATTENDU QUE à la lumière de ces consultations, les obligations qui devraient être rattachées 

à la jouissance des privilèges octroyés au/à la docteur(e) Gabrielle Vermette 

ont été déterminées; 

ATTENDU QUE le président-directeur général de l’établissement a invité le/la docteur(e) 

Gabrielle Vermette à faire valoir ses observations sur ces obligations; 

ATTENDU QUE le président-directeur général de l’établissement a transmis au conseil 

d’administration les observations du/ de la docteur(e) Gabrielle Vermette sur 

ces obligations; 

ATTENDU QUE le/la docteur(e) Gabrielle Vermette s’engage à respecter ces obligations; 

ATTENDU QUE l’établissement doit fournir au/à la docteur(e) Gabrielle Vermette les 

ressources raisonnables nécessaires pour exercer sa profession, satisfaire 

aux obligations rattachées à ses privilèges et répondre aux besoins de ses 

patients; 

Sur proposition dûment formulée par M. Jérôme L’Heureux, appuyée de Dr Simon Bordeleau, il 
est résolu : 
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1. de modifier les privilèges octroyés au/à la docteur(e) Gabrielle Vermette le 1er octobre 2018 

de la façon suivante : 

a. prévoir que la nomination est valable pour :  

MODIFICATION DE PRIVILÈGES 

Docteur(e) : Gabrielle Vermette, médecin de famille, permis 82-485 

Statut : Membre Actif 

Département(s) : Département de santé publique;Département de psychiatrie 

Installation de pratique principale : Siège social Ste-Marie 

Installation(s) de pratique complémentaire : Hôtel-Dieu de Lévis 

Privilèges : Maladies infectieuses;Pédopsychiatrie;Prévention en promotion en santé physique 

et psychosociale 

Retrait de privilèges (si applicable) : retrait de privilèges en pédopsychiatrie à l’Hôtel-Dieu de 

Lévis 

Ajout de privilèges (si applicable) : --- 

Période applicable : à compter du 1er octobre 2018 

b. prévoir que le médecin est responsable, collectivement avec les autres médecins exerçant 

leur profession au sein de l’établissement, de s’assurer qu’il n’y ait pas de rupture d’accès 

aux services de l’établissement, selon les modalités transitoires établies avec le MSSS et 

le plan de contingence du département; 

c. les obligations rattachées à la jouissance des privilèges sont les suivantes : 

L’accès aux services et la participation du médecin aux activités cliniques du centre, y 

compris la garde : 

i. respecter le code de déontologie et maintenir un permis d’exercice valide auprès 

du Collège des médecins du Québec (CMQ); 

ii. maintenir une assurance responsabilité professionnelle; 

iii. respecter le règlement dûment adopté du Conseil des médecins, dentistes et 

pharmaciens (CMDP) et le règlement dûment adopté du département et du 

service où il exerce; 
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iv. respecter les règles de soins et les règles d’utilisation des ressources dûment 

adoptées; 

v. respecter la répartition et la coordination des activités effectuées par le chef de 

département ou le chef de service, après consultation, tout en permettant la 

réalisation de l’ensemble des activités cliniques et professionnelles du médecin 

(administration, rayonnement, enseignement, garde, recherche le cas échéant); 

vi. participer au service de garde selon l’affectation du chef de département ou de 

service ; 

vii. participer aux activités médicales prévues à une entente conclue conformément 

aux articles 108 et 109 de la Loi sur les services de santé et les services sociaux 

(RLRQ, chapitre S-4.2) entre l’établissement et tout autre établissement et 

adoptées par un département dans le cadre de son plan de contingence; 

viii. respecter la politique de civilité dès son adoption; 

ix. s’engager à déclarer toute activité clinique et la proportion d’activités effectuées 

dans un autre établissement ainsi qu’à déclarer tout changement de statut 

détenu dans un autre établissement. 

La qualité et la pertinence des soins et services dispensés : 

x. participer aux activités d’évaluation et d’amélioration de la qualité de l’acte; 

xi. respecter les valeurs de l’établissement; 

xii. maintenir ses compétences et satisfaire aux exigences du CMQ concernant 

notamment le développement professionnel continu (DPC); 

xiii. adhérer aux recommandations par le CMDP en regard de la pertinence des 

actes. 

Autres : 

xiv. participer aux activités d’enseignement et de recherche (s’il y a lieu); 

xv. participer à des comités professionnels, scientifiques, médicaux ou 

administratifs; 

xvi. participer, de façon soutenue, aux activités du département et du service de 

même qu’à celles du CMDP et de ses comités, le cas échéant; 

xvii. s’engager à déclarer tout conflit d’intérêts. 

2. de confier le mandat à la Direction des services professionnels du CISSS de Chaudière-

Appalaches d’assurer le suivi auprès du médecin en transmettant une décision écrite en 

conformité avec les diverses dispositions législatives, dont copie est jointe à la présente 

pour en faire partie intégrante et laquelle doit être versée au dossier du professionnel.  
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ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ 

 

2019-27-46. MODIFICATION DES PRIVILÈGES DE LA DOCTEURE MARIE-ÈVE DUBOIS (12-312), 

OMNIPRATICIENNE, SECTEUR ALPHONSE-DESJARDINS; 

ATTENDU QUE la Loi modifiant certaines dispositions relatives à l’organisation clinique et à la 

gestion des établissements de santé et de services sociaux (2017, chapitre 

21, ci-après « la Loi ») a été sanctionnée le 26 octobre 2017 et que la 

majorité des dispositions qu’elle contient sont entrées en vigueur le 

10 novembre 2017; 

ATTENDU QUE la Loi modifie notamment l’article 242 de la Loi sur les services de santé et les 

services sociaux (RLRQ, chapitre S-4.2, ci-après la « LSSSS ») et l’article 61 

de la Loi modifiant l’organisation et la gouvernance du réseau de la santé et 

des services sociaux notamment par l’abolition des agences régionales 

(RLRQ, chapitre O-7.2, ci-après la « LMRSSS »); 

ATTENDU QUE le nouvel article 61 de la LMRSSS introduit par l’article 12 de la Loi prévoit 

que la résolution du conseil d’administration d’un centre intégré de santé et 

de services sociaux, d’un centre intégré universitaire de santé et de services 

sociaux ou d’un établissement non fusionné doit prévoir que les privilèges 

sont accordés à un médecin ou à un dentiste pour l’ensemble des 

installations de l’établissement et préciser dans quelles installations 

s’exercera principalement sa profession; 

ATTENDU QUE cet article prévoit également que la résolution doit inclure, le cas échéant, les 

obligations exigées par le ministre conformément à l’article 60.1 de la 

LMRSSS ainsi que l’indication à l’effet que le médecin est responsable, 

collectivement avec les autres médecins exerçant leur profession au sein de 

l’établissement, de s’assurer qu’il n’y ait pas de rupture d’accès aux services 

de l’établissement; 

ATTENDU QUE l’article 242 de la LSSSS, tel que modifié par l’article 37 de la Loi, prévoit que 

la résolution du conseil d’administration doit notamment prévoir les 

obligations rattachées à la jouissance des privilèges et l’engagement du 

médecin ou du dentiste à les respecter; 

ATTENDU QUE cet article, tel que modifié, prévoit également que les nominations sont 

accordées pour une durée de 18 à 24 mois et sont renouvelées pour une 

durée d’un an à trois ans; 

ATTENDU QUE le conseil des médecins, dentistes et pharmaciens ainsi que le directeur des 

services professionnels de l’établissement ont été consultés sur les 
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obligations qui doivent être rattachées à la jouissance des privilèges du/de la 

docteur(e) Marie-Ève Dubois; 

ATTENDU QUE à la lumière de ces consultations, les obligations qui devraient être rattachées 

à la jouissance des privilèges octroyés au/à la docteur(e) Marie-Ève Dubois 

ont été déterminées; 

ATTENDU QUE le président-directeur général de l’établissement a invité le/la docteur(e) 

Marie-Ève Dubois à faire valoir ses observations sur ces obligations; 

ATTENDU QUE le président-directeur général de l’établissement a transmis au conseil 

d’administration les observations du/ de la docteur(e) Marie-Ève Dubois sur 

ces obligations; 

ATTENDU QUE le/la docteur(e) Marie-Ève Dubois s’engage à respecter ces obligations; 

ATTENDU QUE l’établissement doit fournir au/à la docteur(e) Marie-Ève Dubois les 

ressources raisonnables nécessaires pour exercer sa profession, satisfaire 

aux obligations rattachées à ses privilèges et répondre aux besoins de ses 

patients; 

Sur proposition dûment formulée par M. Jérôme L’Heureux, appuyée de Dr Simon Bordeleau, il 
est résolu : 

1. de modifier les privilèges octroyés au/à la docteur(e) Marie-Ève Dubois le 1er octobre 2018 

de la façon suivante : 

a. prévoir que la nomination est valable pour :  

MODIFICATION DE PRIVILÈGES 

Docteur(e) : Marie-Ève Dubois, médecin de famille, permis 12-312 

Statut : Membre Associé 

Département(s) : Département de médecine générale 

Installation de pratique principale : CHSLD Lévis 

Installation(s) de pratique complémentaire : Hôtel-Dieu de Lévis 

Privilèges : Médecine générale;Soins gériatriques hospitaliers;Soins hospitaliers 

Retrait de privilèges (si applicable) : retrait de privilèges en Soins gériatriques 

hospitaliers;Soins hospitaliers à l’Hôtel-Dieu de Lévis 

Ajout de privilèges (si applicable) : --- 
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Période applicable : à compter du 1er octobre 2018 

b. prévoir que le médecin est responsable, collectivement avec les autres médecins 

exerçant leur profession au sein de l’établissement, de s’assurer qu’il n’y ait pas de 

rupture d’accès aux services de l’établissement, selon les modalités transitoires établies 

avec le MSSS et le plan de contingence du département; 

c. les obligations rattachées à la jouissance des privilèges sont les suivantes : 

L’accès aux services et la participation du médecin aux activités cliniques du centre, y 

compris la garde : 

i. respecter le code de déontologie et maintenir un permis d’exercice valide auprès 

du Collège des médecins du Québec (CMQ); 

ii. maintenir une assurance responsabilité professionnelle; 

iii. respecter le règlement dûment adopté du Conseil des médecins, dentistes et 

pharmaciens (CMDP) et le règlement dûment adopté du département et du 

service où il exerce; 

iv. respecter les règles de soins et les règles d’utilisation des ressources dûment 

adoptées; 

v. respecter la répartition et la coordination des activités effectuées par le chef de 

département ou le chef de service, après consultation, tout en permettant la 

réalisation de l’ensemble des activités cliniques et professionnelles du médecin 

(administration, rayonnement, enseignement, garde, recherche le cas échéant); 

vi. participer au service de garde selon l’affectation du chef de département ou de 

service ; 

vii. participer aux activités médicales prévues à une entente conclue conformément 

aux articles 108 et 109 de la Loi sur les services de santé et les services sociaux 

(RLRQ, chapitre S-4.2) entre l’établissement et tout autre établissement et 

adoptées par un département dans le cadre de son plan de contingence; 

viii. respecter la politique de civilité dès son adoption; 

ix. s’engager à déclarer toute activité clinique et la proportion d’activités effectuées 

dans un autre établissement ainsi qu’à déclarer tout changement de statut 

détenu dans un autre établissement. 

La qualité et la pertinence des soins et services dispensés : 

x. participer aux activités d’évaluation et d’amélioration de la qualité de l’acte; 

xi. respecter les valeurs de l’établissement; 



 

Procès-verbal de la 27e séance ordinaire du conseil d’administration – Page 101 
 

xii. maintenir ses compétences et satisfaire aux exigences du CMQ concernant 

notamment le développement professionnel continu (DPC); 

xiii. adhérer aux recommandations par le CMDP en regard de la pertinence des 

actes. 

Autres : 

xiv. participer aux activités d’enseignement et de recherche (s’il y a lieu); 

xv. participer à des comités professionnels, scientifiques, médicaux ou 

administratifs; 

xvi. participer, de façon soutenue, aux activités du département et du service de 

même qu’à celles du CMDP et de ses comités, le cas échéant; 

xvii. s’engager à déclarer tout conflit d’intérêts. 

2. de confier le mandat à la Direction des services professionnels du CISSS de Chaudière-

Appalaches d’assurer le suivi auprès du médecin en transmettant une décision écrite en 

conformité avec les diverses dispositions législatives, dont copie est jointe à la présente 

pour en faire partie intégrante et laquelle doit être versée au dossier du professionnel.  

ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ 

 

2019-27-47. CESSATION D’EXERCICE DE LA DOCTEURE PAULE LAFLAMME (93-123), 

OMNIPRATICIENNE, SECTEUR ALPHONSE-DESJARDINS; 

ATTENDU QUE l’article 254 de la Loi sur les services de santé et les services sociaux (L.R.Q., 

c.S-4.2) prévoit que : « Un médecin ou un dentiste qui décide de cesser 

d’exercer sa profession dans un centre doit donner au conseil 

d’administration un préavis d’au moins 60 jours. Dès que le conseil 

d’administration a reçu le préavis, la décision du médecin ou du dentiste 

devient irrévocable et prend effet à l’expiration du délai mentionné dans le 

préavis. »; 

ATTENDU QUE l’article 255 de cette même loi prévoit que « malgré l’article 254, le conseil 

d’administration peut autoriser un médecin ou un dentiste à cesser d’exercer 

sa profession dans le centre sans préavis ou à la suite d’un préavis de moins 

de 60 jours s’il juge que son départ n’a pas pour effet d’affecter la qualité ou 

la suffisance des services médicaux ou dentaires offerts à la population 

desservie par ce centre »; 

ATTENDU QUE la docteure Paule Laflamme, omnipraticienne, a transmis une 

correspondance le 31 janvier 2019, informant de son intention de cesser 

l’exercice de sa profession en tant que membre actif du Conseil des 

médecins, dentistes et pharmaciens (CMDP) du Centre intégré de santé et de 
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services sociaux de Chaudière-Appalaches, et ce, à compter du 31 mars 

2019; 

ATTENDU QUE le CMDP a reçu ladite correspondance le 31 janvier 2019; 

ATTENDU QUE l’exécutif du CMDP du CISSS de Chaudière-Appalaches a formulé une 

recommandation en ce sens à sa rencontre du 13 mars 2019; 

Sur proposition dûment formulée par M. Jérôme L’Heureux, appuyée de Dr Simon Bordeleau, il 
est résolu : 

1) d’accepter la demande de cessation d’exercice en tant que  membre actif du Conseil des 

médecins, dentistes et pharmaciens du Centre intégré de santé et de services sociaux 

(CISSS) de Chaudière-Appalaches formulée par la docteure Paule Laflamme, 

omnipraticienne, secteur Alphonse-Desjardins, et qu’elle soit en vigueur à compter du 31 

mars 2019; 

2) de confier le mandat au président-directeur général du CISSS de Chaudière-Appalaches 

d’assurer le suivi auprès du médecin en transmettant une décision écrite en conformité 

avec les diverses dispositions législatives, dont copie est jointe à la présente pour en faire 

partie intégrante et laquelle doit être versée au dossier du professionnel. 

ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ 

 

2019-27-48. MODIFICATION DES PRIVILÈGES DE LA DOCTEURE MARIE NORMAND (97-139), 

OMNIPRATICIENNE, SECTEUR ALPHONSE-DESJARDINS; 

ATTENDU QUE la Loi modifiant certaines dispositions relatives à l’organisation clinique et à la 

gestion des établissements de santé et de services sociaux (2017, chapitre 

21, ci-après « la Loi ») a été sanctionnée le 26 octobre 2017 et que la 

majorité des dispositions qu’elle contient sont entrées en vigueur le 

10 novembre 2017; 

ATTENDU QUE la Loi modifie notamment l’article 242 de la Loi sur les services de santé et les 

services sociaux (RLRQ, chapitre S-4.2, ci-après la « LSSSS ») et l’article 61 

de la Loi modifiant l’organisation et la gouvernance du réseau de la santé et 

des services sociaux notamment par l’abolition des agences régionales 

(RLRQ, chapitre O-7.2, ci-après la « LMRSSS »); 

ATTENDU QUE le nouvel article 61 de la LMRSSS introduit par l’article 12 de la Loi prévoit 

que la résolution du conseil d’administration d’un centre intégré de santé et 

de services sociaux, d’un centre intégré universitaire de santé et de services 

sociaux ou d’un établissement non fusionné doit prévoir que les privilèges 

sont accordés à un médecin ou à un dentiste pour l’ensemble des 

installations de l’établissement et préciser dans quelles installations 

s’exercera principalement sa profession; 
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ATTENDU QUE cet article prévoit également que la résolution doit inclure, le cas échéant, les 

obligations exigées par le ministre conformément à l’article 60.1 de la 

LMRSSS ainsi que l’indication à l’effet que le médecin est responsable, 

collectivement avec les autres médecins exerçant leur profession au sein de 

l’établissement, de s’assurer qu’il n’y ait pas de rupture d’accès aux services 

de l’établissement; 

ATTENDU QUE l’article 242 de la LSSSS, tel que modifié par l’article 37 de la Loi, prévoit que 

la résolution du conseil d’administration doit notamment prévoir les 

obligations rattachées à la jouissance des privilèges et l’engagement du 

médecin ou du dentiste à les respecter; 

ATTENDU QUE cet article, tel que modifié, prévoit également que les nominations sont 

accordées pour une durée de 18 à 24 mois et sont renouvelées pour une 

durée d’un an à trois ans; 

ATTENDU QUE le conseil des médecins, dentistes et pharmaciens ainsi que le directeur des 

services professionnels de l’établissement ont été consultés sur les 

obligations qui doivent être rattachées à la jouissance des privilèges du/de la 

docteur(e) Marie Normand; 

ATTENDU QUE à la lumière de ces consultations, les obligations qui devraient être rattachées 

à la jouissance des privilèges octroyés au/à la docteur(e) Marie Normand ont 

été déterminées; 

ATTENDU QUE le président-directeur général de l’établissement a invité le/la docteur(e) Marie 

Normand à faire valoir ses observations sur ces obligations; 

ATTENDU QUE le président-directeur général de l’établissement a transmis au conseil 

d’administration les observations du/ de la docteur(e) Marie Normand sur ces 

obligations; 

ATTENDU QUE le/la docteur(e) Marie Normand s’engage à respecter ces obligations; 

ATTENDU QUE l’établissement doit fournir au/à la docteur(e) Marie Normand les ressources 

raisonnables nécessaires pour exercer sa profession, satisfaire aux 

obligations rattachées à ses privilèges et répondre aux besoins de ses 

patients; 

Sur proposition dûment formulée par M. Jérôme L’Heureux, appuyée de Dr Simon Bordeleau, il 
est résolu : 

1. de modifier les privilèges octroyés au/à la docteur(e) Marie Normand le 1er janvier 2019 de la 

façon suivante : 

a. prévoir que la nomination est valable pour :  
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MODIFICATION DE PRIVILÈGES 

Docteur(e) : Marie Normand, médecin de famille, permis 97-139 

Statut : Changement de statut de membre actif pour membre associé 

Département(s) : Département de médecine générale 

Installation de pratique principale : CLSC Lévis 

Installation(s) de pratique complémentaire : --- 

Privilèges : Médecine générale 

Retrait de privilèges (si applicable) : --- 

Ajout de privilèges (si applicable) : --- 

Période applicable : à compter du 1er janvier 2019 

b. prévoir que le médecin est responsable, collectivement avec les autres médecins exerçant 

leur profession au sein de l’établissement, de s’assurer qu’il n’y ait pas de rupture d’accès 

aux services de l’établissement, selon les modalités transitoires établies avec le MSSS et 

le plan de contingence du département; 

c. les obligations rattachées à la jouissance des privilèges sont les suivantes : 

L’accès aux services et la participation du médecin aux activités cliniques du centre, y 

compris la garde : 

i. respecter le code de déontologie et maintenir un permis d’exercice valide auprès 

du Collège des médecins du Québec (CMQ); 

ii. maintenir une assurance responsabilité professionnelle; 

iii. respecter le règlement dûment adopté du Conseil des médecins, dentistes et 

pharmaciens (CMDP) et le règlement dûment adopté du département et du 

service où il exerce; 

iv. respecter les règles de soins et les règles d’utilisation des ressources dûment 

adoptées; 

v. respecter la répartition et la coordination des activités effectuées par le chef de 

département ou le chef de service, après consultation, tout en permettant la 

réalisation de l’ensemble des activités cliniques et professionnelles du médecin 

(administration, rayonnement, enseignement, garde, recherche le cas échéant); 
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vi. participer au service de garde selon l’affectation du chef de département ou de 

service ; 

vii. participer aux activités médicales prévues à une entente conclue conformément 

aux articles 108 et 109 de la Loi sur les services de santé et les services sociaux 

(RLRQ, chapitre S-4.2) entre l’établissement et tout autre établissement et 

adoptées par un département dans le cadre de son plan de contingence; 

viii. respecter la politique de civilité dès son adoption; 

ix. s’engager à déclarer toute activité clinique et la proportion d’activités effectuées 

dans un autre établissement ainsi qu’à déclarer tout changement de statut 

détenu dans un autre établissement. 

La qualité et la pertinence des soins et services dispensés : 

x. participer aux activités d’évaluation et d’amélioration de la qualité de l’acte; 

xi. respecter les valeurs de l’établissement; 

xii. maintenir ses compétences et satisfaire aux exigences du CMQ concernant 

notamment le développement professionnel continu (DPC); 

xiii. adhérer aux recommandations par le CMDP en regard de la pertinence des 

actes. 

Autres : 

xiv. participer aux activités d’enseignement et de recherche (s’il y a lieu); 

xv. participer à des comités professionnels, scientifiques, médicaux ou 

administratifs; 

xvi. participer, de façon soutenue, aux activités du département et du service de 

même qu’à celles du CMDP et de ses comités, le cas échéant; 

xvii. s’engager à déclarer tout conflit d’intérêts. 

2. de confier le mandat à la Direction des services professionnels du CISSS de Chaudière-

Appalaches d’assurer le suivi auprès du médecin en transmettant une décision écrite en 

conformité avec les diverses dispositions législatives, dont copie est jointe à la présente 

pour en faire partie intégrante et laquelle doit être versée au dossier du professionnel.  

ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ 

 

2019-27-49. MODIFICATION DES PRIVILÈGES DE LA DOCTEURE MATHILDE BARBEAU (01-134), 

OMNIPRATICIENNE, SECTEUR ALPHONSE-DESJARDINS; 

ATTENDU QUE la Loi modifiant certaines dispositions relatives à l’organisation clinique et à la 

gestion des établissements de santé et de services sociaux (2017, chapitre 
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21, ci-après « la Loi ») a été sanctionnée le 26 octobre 2017 et que la 

majorité des dispositions qu’elle contient sont entrées en vigueur le 

10 novembre 2017; 

ATTENDU QUE la Loi modifie notamment l’article 242 de la Loi sur les services de santé et les 

services sociaux (RLRQ, chapitre S-4.2, ci-après la « LSSSS ») et l’article 61 

de la Loi modifiant l’organisation et la gouvernance du réseau de la santé et 

des services sociaux notamment par l’abolition des agences régionales 

(RLRQ, chapitre O-7.2, ci-après la « LMRSSS »); 

ATTENDU QUE le nouvel article 61 de la LMRSSS introduit par l’article 12 de la Loi prévoit 

que la résolution du conseil d’administration d’un centre intégré de santé et 

de services sociaux, d’un centre intégré universitaire de santé et de services 

sociaux ou d’un établissement non fusionné doit prévoir que les privilèges 

sont accordés à un médecin ou à un dentiste pour l’ensemble des 

installations de l’établissement et préciser dans quelles installations 

s’exercera principalement sa profession; 

ATTENDU QUE cet article prévoit également que la résolution doit inclure, le cas échéant, les 

obligations exigées par le ministre conformément à l’article 60.1 de la 

LMRSSS ainsi que l’indication à l’effet que le médecin est responsable, 

collectivement avec les autres médecins exerçant leur profession au sein de 

l’établissement, de s’assurer qu’il n’y ait pas de rupture d’accès aux services 

de l’établissement; 

ATTENDU QUE l’article 242 de la LSSSS, tel que modifié par l’article 37 de la Loi, prévoit que 

la résolution du conseil d’administration doit notamment prévoir les 

obligations rattachées à la jouissance des privilèges et l’engagement du 

médecin ou du dentiste à les respecter; 

ATTENDU QUE cet article, tel que modifié, prévoit également que les nominations sont 

accordées pour une durée de 18 à 24 mois et sont renouvelées pour une 

durée d’un an à trois ans; 

ATTENDU QUE le conseil des médecins, dentistes et pharmaciens ainsi que le directeur des 

services professionnels de l’établissement ont été consultés sur les 

obligations qui doivent être rattachées à la jouissance des privilèges du/de la 

docteur(e) Mathilde Barbeau; 

ATTENDU QUE à la lumière de ces consultations, les obligations qui devraient être rattachées 

à la jouissance des privilèges octroyés au/à la docteur(e) Mathilde Barbeau 

ont été déterminées; 

ATTENDU QUE le président-directeur général de l’établissement a invité le/la docteur(e) 

Mathilde Barbeau à faire valoir ses observations sur ces obligations; 
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ATTENDU QUE le président-directeur général de l’établissement a transmis au conseil 

d’administration les observations du/ de la docteur(e) Mathilde Barbeau sur 

ces obligations; 

ATTENDU QUE le/la docteur(e) Mathilde Barbeau s’engage à respecter ces obligations; 

ATTENDU QUE l’établissement doit fournir au/à la docteur(e) Mathilde Barbeau les 

ressources raisonnables nécessaires pour exercer sa profession, satisfaire 

aux obligations rattachées à ses privilèges et répondre aux besoins de ses 

patients; 

Sur proposition dûment formulée par M. Jérôme L’Heureux, appuyée de Dr Simon Bordeleau, il 
est résolu : 

1. de modifier les privilèges octroyés au/à la docteur(e) Mathilde Barbeau le 1er janvier 2019 de 

la façon suivante : 

a. prévoir que la nomination est valable pour :  

MODIFICATION DE PRIVILÈGES 

Docteur(e) : Mathilde Barbeau, médecin de famille, permis 01-134 

Statut : Changement de statut de membre actif pour membre associé 

Département(s) : Département de médecine générale 

Installation de pratique principale : CR en déficience physique de Charny 

Installation(s) de pratique complémentaire : --- 

Privilèges : TCC;BM;Douleur chronique;Médecine générale;Prescripteur d'aides techniques 

Retrait de privilèges (si applicable) : --- 

Ajout de privilèges (si applicable) : --- 

Période applicable : à compter du 1er janvier 2019 

b. prévoir que le médecin est responsable, collectivement avec les autres médecins exerçant 

leur profession au sein de l’établissement, de s’assurer qu’il n’y ait pas de rupture d’accès 

aux services de l’établissement, selon les modalités transitoires établies avec le MSSS et 

le plan de contingence du département; 

c. les obligations rattachées à la jouissance des privilèges sont les suivantes : 



 

Procès-verbal de la 27e séance ordinaire du conseil d’administration – Page 108 
 

L’accès aux services et la participation du médecin aux activités cliniques du centre, y 

compris la garde : 

i. respecter le code de déontologie et maintenir un permis d’exercice valide auprès 

du Collège des médecins du Québec (CMQ); 

ii. maintenir une assurance responsabilité professionnelle; 

iii. respecter le règlement dûment adopté du Conseil des médecins, dentistes et 

pharmaciens (CMDP) et le règlement dûment adopté du département et du 

service où il exerce; 

iv. respecter les règles de soins et les règles d’utilisation des ressources dûment 

adoptées; 

v. respecter la répartition et la coordination des activités effectuées par le chef de 

département ou le chef de service, après consultation, tout en permettant la 

réalisation de l’ensemble des activités cliniques et professionnelles du médecin 

(administration, rayonnement, enseignement, garde, recherche le cas échéant); 

vi. participer au service de garde selon l’affectation du chef de département ou de 

service ; 

vii. participer aux activités médicales prévues à une entente conclue conformément 

aux articles 108 et 109 de la Loi sur les services de santé et les services sociaux 

(RLRQ, chapitre S-4.2) entre l’établissement et tout autre établissement et 

adoptées par un département dans le cadre de son plan de contingence; 

viii. respecter la politique de civilité dès son adoption; 

ix. s’engager à déclarer toute activité clinique et la proportion d’activités effectuées 

dans un autre établissement ainsi qu’à déclarer tout changement de statut 

détenu dans un autre établissement. 

La qualité et la pertinence des soins et services dispensés : 

x. participer aux activités d’évaluation et d’amélioration de la qualité de l’acte; 

xi. respecter les valeurs de l’établissement; 

xii. maintenir ses compétences et satisfaire aux exigences du CMQ concernant 

notamment le développement professionnel continu (DPC); 

xiii. adhérer aux recommandations par le CMDP en regard de la pertinence des 

actes. 

Autres : 

xiv. participer aux activités d’enseignement et de recherche (s’il y a lieu); 
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xv. participer à des comités professionnels, scientifiques, médicaux ou 

administratifs; 

xvi. participer, de façon soutenue, aux activités du département et du service de 

même qu’à celles du CMDP et de ses comités, le cas échéant; 

xvii. s’engager à déclarer tout conflit d’intérêts. 

2. de confier le mandat à la Direction des services professionnels du CISSS de Chaudière-

Appalaches d’assurer le suivi auprès du médecin en transmettant une décision écrite en 

conformité avec les diverses dispositions législatives, dont copie est jointe à la présente 

pour en faire partie intégrante et laquelle doit être versée au dossier du professionnel.  

ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ 

 

2019-27-50. CESSATION D’EXERCICE DU DOCTEUR LUC-AURÈLE LOISELLE (97-126), 

OMNIPRATICIEN, SECTEUR ALPHONSE-DESJARDINS; 

ATTENDU QUE l’article 254 de la Loi sur les services de santé et les services sociaux (L.R.Q., 

c.S-4.2) prévoit que : « Un médecin ou un dentiste qui décide de cesser 

d’exercer sa profession dans un centre doit donner au conseil 

d’administration un préavis d’au moins 60 jours. Dès que le conseil 

d’administration a reçu le préavis, la décision du médecin ou du dentiste 

devient irrévocable et prend effet à l’expiration du délai mentionné dans le 

préavis. »; 

ATTENDU QUE l’article 255 de cette même loi prévoit que « malgré l’article 254, le conseil 

d’administration peut autoriser un médecin ou un dentiste à cesser d’exercer 

sa profession dans le centre sans préavis ou à la suite d’un préavis de moins 

de 60 jours s’il juge que son départ n’a pas pour effet d’affecter la qualité ou 

la suffisance des services médicaux ou dentaires offerts à la population 

desservie par ce centre »; 

ATTENDU QUE le docteur Luc-Aurèle Loiselle, omnipraticien, a transmis une correspondance 

le 1er janvier 2019, informant de son intention de cesser l’exercice de sa 

profession en tant que membre associé du Conseil des médecins, dentistes 

et pharmaciens (CMDP) du Centre intégré de santé et de services sociaux de 

Chaudière-Appalaches, et ce, à compter du 1er mars 2019; 

ATTENDU QUE le CMDP a reçu ladite correspondance le 1er janvier 2019; 

ATTENDU QUE l’exécutif du CMDP du CISSS de Chaudière-Appalaches a formulé une 

recommandation en ce sens à sa rencontre du 27 février 2019; 

Sur proposition dûment formulée par M. Jérôme L’Heureux, appuyée de Dr Simon Bordeleau, il 
est résolu : 
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1) d’accepter la demande de cessation d’exercice en tant que membre associé du Conseil 

des médecins, dentistes et pharmaciens du Centre intégré de santé et de services sociaux 

(CISSS) de Chaudière-Appalaches formulée par le docteur Luc-Aurèle Loiselle, (97-126), 

omnipraticien, secteur Alphonse-Desjardins, et qu’elle soit en vigueur à compter du 1er 

mars 2019; 

2) de confier le mandat au président-directeur général du CISSS de Chaudière-Appalaches 

d’assurer le suivi auprès du médecin en transmettant une décision écrite en conformité 

avec les diverses dispositions législatives, dont copie est jointe à la présente pour en faire 

partie intégrante et laquelle doit être versée au dossier du professionnel. 

ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ 

 

2019-27-51. CESSATION D’EXERCICE DU DOCTEUR SERGE NADEAU (77-123), OMNIPRATICIEN, 

SECTEUR ALPHONSE-DESJARDINS; 

ATTENDU QUE l’article 254 de la Loi sur les services de santé et les services sociaux (L.R.Q., 

c.S-4.2) prévoit que : « Un médecin ou un dentiste qui décide de cesser 

d’exercer sa profession dans un centre doit donner au conseil 

d’administration un préavis d’au moins 60 jours. Dès que le conseil 

d’administration a reçu le préavis, la décision du médecin ou du dentiste 

devient irrévocable et prend effet à l’expiration du délai mentionné dans le 

préavis. »; 

ATTENDU QUE l’article 255 de cette même loi prévoit que « malgré l’article 254, le conseil 

d’administration peut autoriser un médecin ou un dentiste à cesser d’exercer 

sa profession dans le centre sans préavis ou à la suite d’un préavis de moins 

de 60 jours s’il juge que son départ n’a pas pour effet d’affecter la qualité ou 

la suffisance des services médicaux ou dentaires offerts à la population 

desservie par ce centre »; 

ATTENDU QUE le docteur Serge Nadeau, omnipraticien, a transmis une correspondance le 

24 septembre 2018, informant de son intention de cesser l’exercice de sa 

profession en tant que membre associé du Conseil des médecins, dentistes 

et pharmaciens (CMDP) du Centre intégré de santé et de services sociaux de 

Chaudière-Appalaches, et ce, à compter du 31 mai 2019; 

ATTENDU QUE le CMDP a reçu ladite correspondance le 24 septembre 2018; 

ATTENDU QUE l’exécutif du CMDP du CISSS de Chaudière-Appalaches a formulé une 

recommandation en ce sens à sa rencontre du 27 février 2019; 

Sur proposition dûment formulée par M. Jérôme L’Heureux, appuyée de Dr Simon Bordeleau, il 
est résolu : 
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1) d’accepter la demande de cessation d’exercice en tant que membre associé du Conseil 

des médecins, dentistes et pharmaciens du Centre intégré de santé et de services sociaux 

(CISSS) de Chaudière-Appalaches formulée par le docteur Serge Nadeau, (77-123), 

omnipraticien, secteur Alphonse-Desjardins, et qu’elle soit en vigueur à compter du 31 mai 

2019; 

2) de confier le mandat au président-directeur général du CISSS de Chaudière-Appalaches 

d’assurer le suivi auprès du médecin en transmettant une décision écrite en conformité 

avec les diverses dispositions législatives, dont copie est jointe à la présente pour en faire 

partie intégrante et laquelle doit être versée au dossier du professionnel. 

ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ 

 

2019-27-52. CESSATION D’EXERCICE DE LA DOCTEURE ODETTE LAPLANTE (79-604), MÉDECIN 

SPÉCIALISTE, SECTEUR ALPHONSE-DESJARDINS; 

ATTENDU QUE l’article 254 de la Loi sur les services de santé et les services sociaux 

(L.R.Q., c.S-4.2) prévoit que : « Un médecin ou un dentiste qui décide de 

cesser d’exercer sa profession dans un centre doit donner au conseil 

d’administration un préavis d’au moins 60 jours. Dès que le conseil 

d’administration a reçu le préavis, la décision du médecin ou du dentiste 

devient irrévocable et prend effet à l’expiration du délai mentionné dans le 

préavis. »; 

ATTENDU QUE l’article 255 de cette même loi prévoit que « malgré l’article 254, le conseil 

d’administration peut autoriser un médecin ou un dentiste à cesser 

d’exercer sa profession dans le centre sans préavis ou à la suite d’un 

préavis de moins de 60 jours s’il juge que son départ n’a pas pour effet 

d’affecter la qualité ou la suffisance des services médicaux ou dentaires 

offerts à la population desservie par ce centre »; 

ATTENDU QUE la docteure Odette Laplante, médecin spécialiste, a transmis une 

correspondance le 20 décembre 2018, informant de son intention de cesser 

l’exercice de sa profession en tant que membre actif du Conseil des 

médecins, dentistes et pharmaciens (CMDP) du Centre intégré de santé et 

de services sociaux de Chaudière-Appalaches, et ce, à compter du 1er mars 

2020; 

ATTENDU QUE le CMDP a reçu ladite correspondance le20 décembre 2018; 

ATTENDU QUE l’exécutif du CMDP du CISSS de Chaudière-Appalaches a formulé une 

recommandation en ce sens à sa rencontre du 27 février 2019; 

Sur proposition dûment formulée par M. Jérôme L’Heureux, appuyée de Dr Simon Bordeleau, il 
est résolu : 
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1) d’accepter la demande de cessation d’exercice en tant que membre actif du Conseil des 

médecins, dentistes et pharmaciens du Centre intégré de santé et de services sociaux 

(CISSS) de Chaudière-Appalaches formulée par la docteure Odette Laplante, (79-604), 

médecin spécialiste, secteur Alphonse-Desjardins, et qu’elle soit en vigueur à compter du 

1er mars 2020; 

2) de confier le mandat au président-directeur général du CISSS de Chaudière-Appalaches 

d’assurer le suivi auprès du médecin en transmettant une décision écrite en conformité 

avec les diverses dispositions législatives, dont copie est jointe à la présente pour en faire 

partie intégrante et laquelle doit être versée au dossier du professionnel. 

ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ 

 

2019-27-53. CESSATION D’EXERCICE DE MADAME VALÉRIE CLOUTIER (#206342), 

PHARMACIENNE, SECTEUR ALPHONSE-DESJARDINS; 

ATTENDU QUE l’article 254 de la Loi sur les services de santé et les services sociaux (L.R.Q., 

c.S-4.2) prévoit que : « Un médecin ou un dentiste qui décide de cesser 

d’exercer sa profession dans un centre doit donner au conseil 

d’administration un préavis d’au moins 60 jours. Dès que le conseil 

d’administration a reçu le préavis, la décision du médecin ou du dentiste 

devient irrévocable et prend effet à l’expiration du délai mentionné dans le 

préavis. »; 

ATTENDU QUE l’article 255 de cette même loi prévoit que « malgré l’article 254, le conseil 

d’administration peut autoriser un médecin ou un dentiste à cesser d’exercer 

sa profession dans le centre sans préavis ou à la suite d’un préavis de moins 

de 60 jours s’il juge que son départ n’a pas pour effet d’affecter la qualité ou 

la suffisance des services médicaux ou dentaires offerts à la population 

desservie par ce centre »; 

ATTENDU QUE madame Valérie Cloutier, pharmacienne, a transmis une correspondance 

datée du 27 décembre 2018, informant de son intention de cesser l’exercice 

de sa profession en tant que pharmacienne – membre actif du Conseil des 

médecins, dentistes et pharmaciens (CMDP) du Centre intégré de santé et de 

services sociaux de Chaudière-Appalaches et ce, à compter du 27 décembre 

2018; 

ATTENDU QUE l’exécutif du CMDP du CISSS de Chaudière-Appalaches a formulé une 

recommandation en ce sens à sa rencontre du 16 janvier 2019; 

Sur proposition dûment formulée par M. Jérôme L’Heureux, appuyée de Dr Simon Bordeleau, il 
est résolu : 
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1) d’accepter la demande de cessation d’exercice en tant que pharmacienne – membre actif 

du Conseil des médecins, dentistes et pharmaciens du Centre intégré de santé et de 

services sociaux (CISSS) de Chaudière-Appalaches formulée par madame Valérie 

Cloutier, pharmacienne (206342), secteur Alphonse-Desjardins, et qu’elle soit en vigueur à 

compter du 27 décembre 2018; 

2) de confier le mandat au président-directeur général du CISSS de Chaudière-Appalaches 

d’assurer le suivi auprès de la pharmacienne en transmettant une décision écrite en 

conformité avec les diverses dispositions législatives, dont copie est jointe à la présente 

pour en faire partie intégrante et laquelle doit être versée au dossier du professionnel. 

ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ 

 

2019-27-54. CESSATION D’EXERCICE DU DOCTEUR JEAN-FRANÇOIS PIDGEON (95-441), 

CHIRURGIEN GÉNÉRAL, SECTEUR THETFORD 

ATTENDU QUE l’article 254 de la Loi sur les services de santé et les services sociaux (L.R.Q., 

c.S-4.2) prévoit que : « Un médecin ou un dentiste qui décide de cesser 

d’exercer sa profession dans un centre doit donner au conseil 

d’administration un préavis d’au moins 60 jours. Dès que le conseil 

d’administration a reçu le préavis, la décision du médecin ou du dentiste 

devient irrévocable et prend effet à l’expiration du délai mentionné dans le 

préavis. »; 

ATTENDU QUE l’article 255 de cette même loi prévoit que « malgré l’article 254, le conseil 

d’administration peut autoriser un médecin ou un dentiste à cesser d’exercer 

sa profession dans le centre sans préavis ou à la suite d’un préavis de moins 

de 60 jours s’il juge que son départ n’a pas pour effet d’affecter la qualité ou 

la suffisance des services médicaux ou dentaires offerts à la population 

desservie par ce centre »; 

ATTENDU QUE le docteur Jean-François Pidgeon, chirurgien général, a transmis une 

correspondance le 25 janvier 2019, informant de son intention de cesser 

l’exercice de sa profession en tant que membre actif du Conseil des 

médecins, dentistes et pharmaciens (CMDP) du Centre intégré de santé et de 

services sociaux de Chaudière-Appalaches, et ce, à compter du 31 mars 

2019; 

ATTENDU QUE le CMDP a reçu ladite correspondance le 25 janvier 2019; 

ATTENDU QUE l’exécutif du CMDP du CISSS de Chaudière-Appalaches a formulé une 

recommandation en ce sens à sa rencontre du 27 février 2019; 

Sur proposition dûment formulée par M. Jérôme L’Heureux, appuyée de Dr Simon Bordeleau, 
il est résolu : 
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1) d’accepter la demande de cessation d’exercice en tant que membre actif du Conseil des 

médecins, dentistes et pharmaciens du Centre intégré de santé et de services sociaux 

(CISSS) de Chaudière-Appalaches formulée par le docteur Jean-François Pidgeon, (95-

441), chirurgien général, secteur Thetford, et qu’elle soit en vigueur à compter du 31 mars 

2019; 

2) de confier le mandat au président-directeur général du CISSS de Chaudière-Appalaches 

d’assurer le suivi auprès du médecin en transmettant une décision écrite en conformité 

avec les diverses dispositions législatives, dont copie est jointe à la présente pour en faire 

partie intégrante et laquelle doit être versée au dossier du professionnel. 

ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ 

 

AFFAIRES DIVERSES 

2019-27-55. SUIVIS DE GESTION 

Les politiques suivantes ont été déposées à titre informatif en raison de modifications 

mineures  

2019-27-55.1. POLITIQUE DE GESTION INTÉGRÉE DE LA PRÉVENTION, DE LA PRÉSENCE ET DE LA 

QUALITÉ DE VIE AU TRAVAIL; 

2019-27-55.2 POLITIQUE D'UTILISATION EXCEPTIONNELLE DE LA CONTENTION, DE L'ISOLEMENT 

ET DES SUBSTANCES CHIMIQUES COMME MESURES DE CONTRÔLE; 

 

2019-27-56. DIVERS 

Aucun point. 

 

2019-27-57. PÉRIODE DE QUESTIONS 

Récupération. Sensibilisation à faire relativement au tri dans le recyclage. 

 

2019-27-58. PROCHAINE SÉANCE ORDINAIRE DU CONSEIL D’ADMINISTRATION : 

La prochaine séance se tiendra le jeudi 9 mai 2019, à 18 h, à l’Hôpital de Thetford, située au 

1717, rue Notre-Dame Est, Thetford Mines 

 

2019-27-59.  CLÔTURE DE LA 27E SÉANCE ORDINAIRE 

Sur proposition dûment formulée par M. Richard Tanguay, appuyée de Mme Diane Fecteau, la 

présente séance est levée à 16 h 20. 
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LES ADMINISTRATRICES ET ADMINISTRATEURS RECONNAISSENT L’EXACTITUDE DU PRÉSENT PROCÈS-

VERBAL ET L’APPROUVENT CE 9E JOUR DU MOIS DE MAI 2019. 

 

La vice-présidente, Le secrétaire, 

 

________________________   

Josée Caron  Daniel Paré 

 

NOTE : Les documents de référence aux résolutions du présent procès-verbal sont conservés aux registres des 

originaux au siège social du CISSS de Chaudière-Appalaches et peuvent être consultés sur demande. 


